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PREFACE 



L'abseuce générale de sécurité apparail comme 
le caractère prédominant des premiers àyes de 
rUumaaité.La vie de l'homme est conlinuellement 
menacée non seulement ^.par. I^ grands fauves, 
auxquels it est venu faire concurrence pour l'ac- 
quisition de la subsistance, mais par l'homme lui- 
même. Les plus forts cgorgent les plus faibles 
pour les dépouiller du peu qu'ils possèdent et, à 
défaut d'autres aliments, se nourrir de leur chair. 
Plus tard, lorsque les variétés les plus indus- 
trieuses de l'espèce ont appris à multiplier leurs 
moyens de subsistance et commencé l'œuvre de 
la civilisation, elles disparaissent submergées par 
des invasions de barbares, qui détruisent celle 
civilisation qu'elles avaient ébauchée et ne laissent 



sur leur passage (|ue la désolaLion et la ruine. 
Comment, par quel processus cet état de choses 
a pns fin, comment la sécurité, qui était, à 
l'origine, la denrée la plus rare, est devenue de 
plus eu plus abondante et s'est répandue, quoii|ue 
à doses inégales, sur la plus grande partie de 
noti'e globe, voilà ce que nous apprend l'étude du 
phénomène de la guerre. C'est la guerre qui a 
produit la sécurité, aujourd'hui assurée d'une 
manière définitive a» monde civilisé, et l'accom- 
plissement de cotte œuvre a constitué son utililé 
et sa grandeur. Mais, sa tâche achevée, elle a cessé 
de répondre à un besoin : après avoir été utile, 
«lie est devenue nuisible. A sa période de grandeur 
a succédé une période de décadence. Sous l'in- 
Huence de quels progrés elle finira par disparaître, 
c'est ce que nous nous sommes proposé de recher- 
cher en écrivant ce hvre. 
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DÉCADENCE DE LA GUERRE 



CHAPITRK PREMIER 

CAUSE ET OBJET DE LA GUERRE DANS LES TEMPS PRIMITIFS. 

LA CHASSE ET LA GUERRE 

Les lois naturelles de réconoiuie des forces et de la concur- 
rence. — Comment elles se sont combinées pour produire le 
phénomène de la guerre. — Différence entre la chasse et la 
guerre. — Les profits de la guerre aux espèces concurrentes 
de Tanimalité. — Cause déterminante de la chasse à Thomme. 
— Les sacrifices humains. — Cause déterminante de la guerre 
entre les variétés concurrentes de Tespèce humaine. — Profit 
qu'elle rapportait au vainqueur. — Qu'elle répondait à l'intérêt 
général et permanent de l'espèce, autrement dit qu'elle était 
utile. 

C'est dans la nature de Thomme et dans les condi- 
tions d'existence qui lui ont été faites dès son appari- 
tion sur la terre qu'il faut chercher les causes du 
phénomène de la guerre. L'homme est, comme toutes 
Ifts autres créatures, un composé de matière et do 
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forces. Comme elles encore, il est obligé de renou- 
veler continuellemeat les inalérîaux de sa vitalité. Il 
les renouvelle par la consommation de matériaux et 
de forces qui leur soient assimilables. Mais ces élé- 
ments de vitalité, il ne les obtient point {gratuitement. 
Il doit les découvrir et les approprier à sa consom- 
mation. Cette découverte et cette appropriation 
exigent une dépense préalable de forces vitales. Or, 
toute dépense des forces constitutives de la vitalité 
cause une soullrance, une peine, tandis que toute 
acquisition de ces mêmes forces procure une jouis- 
sance. Si la somme de forces vitales dépensées dé- 
passe la somme acquise, la différence constitue une 
perle, et dans le cas contraire un prolit. C'est en vue 
de l'excédent de jouissance sur la peine, représenté 
par le profit, que l'homme met en œuvre ses forces 
vitales, qu'il travaille et qu'il s'applique à obtenir, en 
échange d'un minimum de dépense, partant de peine, 
un maximum de matériaux de vitalité, partant do 
jouissance. Telle est la loi naturelle de l'économie des 
forces ou du moindre effort qui gouverne l'activité 
de l'homme aussi bien que celle do foutes les autres 
créatures. 

Mais à cette loi qui dérive de la uaLure de l'homme 
s'enjoint une autre qui dérive de l'état du milieu oit 
il puise ses moyens d'existence, c'est la loi de la con- 
currence vitale. Le phénomène de la guerre est le 



produit de l'opération combinée de ces deux lois 
naturelles. Et sa raison d'être apparaît visiblement 
quand on examine les conditions auxquelles l'espèce 
humaine pouvait subsister. 

Notre globe est peuplé d'une immense multitude 
de créatures vivantes, les unes formant le continrent 
des espèces véffétalea, les autres celui des espèces 
animales. Les végétaux sont les matériaux de subsis- 
tance des animaux herbivores, et ceux-ci alimentent 
les carnivores. L'homme, qui occupe le sommet de 
l'échelle do l'animalité, se nourrit des uns et des 
autres : il est omnivore. En conséquence, il a été dès 
l'origine en concurrence pour sa subsistance avec les 
espèces herbivores, qui la demandaient comme lui à 
la recherche des fruits naturels du sol, et avec les 
espèces carnivores, qui vivaient comme lui encore 
de la chasse aux variétés les plus faibles de l'anima- 
lité. Mais en même temps qu'il était un concurrent 
pour ces dernières, il était une proie pour celles qui 
lui étaient supérieures en force et se trouvaient mieux 
pourvues d'armes naturelles. 11 fallait donc ou qu'il 
se dérobât ii leur poursuite ou qu'il engageât avec 
elles une lutte mortelle. 

Sous l'excitation de cette nécessité do se défendre 
contre des animaux individuellement plus forts, 
l'homme s'est associé à ses semblables ; il a constitué 
des sociétés, sous les formes primitives de troupeaux. 
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de clans ou de tribas. Eq celu, il ne s'est pus com*^ 
porté autrement que la plupart des autres espèces, 
mais ce qui la élevé itu-dessus du reste de l'aniniiililé, 
c'est l'invention d"un armement artificiel qui, en 
suppléant k l'insuffisance de son armement naturel, 
lui a permis k la fois de lutter sans désavantage contre 
les espaces pour lesquelles il était une proie et d'at- 
teindre avec moins de peine celles auxquelles i| 
demandait sa subsistance. 

Nous apercevons ici la différence qui existe enire 
la chasse et la guerre. L'homme fait la chasse aux 
animaux dont il se nourrit. Il fait la guerre à ceux 
auxquels il sert de nourriture. Mais ce n'est pas seu- 
lement en vue d'assurer sa sécurité qu'il s'efforce de 
les exterminer, c'est afin de se débarrasser de la con- 
currence qu'ils lui foni comme ciiasseurs. 

Sans doute, cette extermination des concurrenis à 
la sutisislanco impliquait une lutte, partant une dé 
pense de forces et un risque. Cette lutte, les hommes 
ne trouvaient avanlage à l'engafier qu'autant qu'ils 
avaient ou croyaient avoir des chances suffisantes 
d'en sortir vainqueurs. Ces chances dépendaient de la 
force, de l'intelligence et surfont du courage dont ils 
étaient doués, comme aussi de l'efficacité de l'arme- 
ment artificiel qu'ils pouvaient opposer à l'armement 
naturel de leurs concurrents. Selon toute apparence, 
ce fut seulement après avoir inventé les premiers 
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GDgins de ctiassfi i;l de guprre qu'ils enlreprircnt une 
lutte demeurée jusqu'alors trop inégale. Cette lutte 
entre les homines les plus forts et les plus coura- 
geux et leurs concurrents des grandes espèces de 
l'animalité se poursuivit durant la loniiUP pi5riode 
des temps primitifs, et les annales de tous les peuples 
nous on ont transmis les épisodes. C'est Hercule, 
armé de sa massue, qui triomphe du lion de Nômée et 
de riiydre de Lerne; c'est Thésée qui perce de ses 
flèches le minotaure de Crète. Le profit que cette 
guerre engag;ée avec les monstres procure h l'homme 
est de deux sortes : c'est d'abord la sécurité qu'elle 
lui assure; c'est ensuite l'économie de travail et de 
peine qu'il réalise dans l'acquisition du gibier qu'il 
n'est pins obligé de parlager avec des concurrents 
faméliques. Ce double profit compense et au delà la 
somme de forces vitales qu'il a dépensée, le risque 
qu'il a couru, en un mot la peine que la lutte lui a 
coûtée. 

Telle est la cause qui a déterminé la première 
guerre, celle que l'homme a entreprise contre les 
animaux pour lesquels il était une proie et qui lui 
faisaient concurrence pour l'acquisition de sa subsis- 
tance. 

Mais le même besoin qui a donné naissance ii l'in- 
dustrie de la chasse et le ni^me mobile qui a excité 
l'homme ii faire la guerre S ses concurrents de l'oni- 
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malité devaient susciter la chasse et la pnerre aa<i 
hunimos eux-mêmes. 

La chasse d'abord. La chair humaine est nu ali-i 
ment, et, dans les régions où les animant comestibles ■ 
étaient rares, elle ponvait être acquise avec moins Û^M 
peine que celle des autres espèces. Cependant, lai 
chasse à l'homme n'aurait point présenté un profit 
suTAsant si tous les hommes avaieni été égaux en 
forces et en aptitudes de combat; mais les variétés 
de l'espèce son! à cet égard essentiellement inégales. 
Les unes tiennent de ta nature des animaux carnas- 
siers', elles possèdent les facultés combatives du lion, 
du tigre, du loup, du renard, les autres reproduisent 
les types et les aptitudes paisibles des herbivores. , 
Dépourvues des facultés de combat, celles-ci étaient J 
une proie facile pour les variétés carnassières d»! 
l'espèce. 

Les sacrifices humains, qui se perpétuent chez 
les peuples en voie de civilisation jusqu'il l'époque 
où l'élevage du bétail leur fournit une alimentation 
moins coûteuse et probablement aussi plus salubre, 
attestent, sans parler des autres tc-moignages que 
nous apportent les traditions des temps primitifs, , 
l'existence d'une période où la chasse à l'homme était | 
la principale sinon l'unique industrie alimentaire des 
variétés supérieures de l'espèce. Une partie des pro- 
duits de cette chasse élait offerte aux divinités pro- 
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tectrices des Irîbns et servait à la subsistance de 
leurs préIres, C'était la première forme de la Dbne. 
Quand celle sorte de nourriture fut abandonnée pour 
des aliments rendus plus abondants et obtenus avec 
moins de peine par l'élève du bétail, on substitaa 
peu à peu aux victimes humaines le bétail qui les 
avait remplacées dans l'alimenlatîon générale. Toute- 
fois, dans certaines circonstances, lorsqu'il s'apssaJt 
par exemple d'obtenir la coopération des Divinités 
pour quelque enireprisp importante, on continuait à 
leur offrir des sacrifices bumains que l'on estimait 
devoir leur être plus agréables, en raison delà supé- 
riorité de ta valeur de celte sorte d'aliment on com- 
paraison de celle du bétail. 

Cependant, les tribus qui vivaient de la chasse aux 
animaux et aux hommes se trouvaient en concur 
rence pour l'acquisition de la subsistance. A mesure 
que leur population s'augmentait, elles ressentaient 
davantage le besoin d'agrandir leurs terrains de 
chasse et elles ne pouvaient les agrandir qu'aux dé- 
pens les unes des autres. De la des luttes inévitables 
et continuelles. Au témoignagne des missionnaires 
qui parcouraient l'Amérique du Nord aux xvi' et 
xvn' siècles, les tribus de chasseurs qui occupaient 
ce vaste continent étaient perpétuellement en guerre, 
et leurs luttes avaient toujours le même objet : lu 
conquête ou la défense des cantons giboyeux uéces- 
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saires à leur subsistance. Les vainqueurs extermi- 
naient les vaincus et prenaient leur place. 

On voit par là ce qui dilTérenciait la chasse de la 
guerre. La cha^^se consistait dans la poursuite d'un 
gibier, en vue de la salisl'action immédiate du be- 
soin de nourriture. La guerre avait pour objel la 
suppression des concurrents, en vue de rendre cette 
satisfaction plus facile. Le profil de la chasse était 
direct, le profit de ta guerre était indirect, et il se 
résolvail, en dernière analyse, en une augmentation 
du rendement de l'industrie alimentaire. Une tribu 
de chasseurs qui obtenait difficilement, dans les 
limites devenues trop étroites de son domaine, la 
quantité de subsistance nécessaire à la nourriture de 
sa population en voie d'accroissement, pouvait, en 
s'emparant d'un canton giboyeux occupé par une 
autre tribu, se procurer la môme quantité en échange 
d'une moindre somme de travail et de peine. A la 
vérité, cette conquête impliquait une lutte dans 
laquelle elle devait dépenser une certaine somme de 
forces et courir un certain risque. Si elle était vain- 
cue, elle risquait d'être dépouillée du domaine qui 
lui fournissait ses moyens d'existence el même d'être 
exterminée. En revanche, si elle remportait la 
toire, elle réalisait un gain égal à la différence de la 
somme de force vitale dépensée dans la lutte et de 
celle que l'agrandissement de son domaine alimen- 
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laire lui permettait d'acquérir ou d'épargner. Klle 
pouvait augmenter sa population en proportion de 
l'accroissement de ses moyens de subsistance, et, en 
devenant ainsi plus puissante, étendre encore ses 
lorrains de chasse par des conqui^tes ultérieures. 
Cependant, si l'on songe que la perte résuitantde la 
déraite dépassait singulièrement le gain que pouvait 
procurer la victoire, on conçoit qu'une guerre ne 
devait être entreprise qu'après une mlïre délibéra- 
tion et une connaissance aussi exacte que possible 
des forces ennemies. Si la tribu, dont les moyens 
d'existence devenaient insuffisants, par le fait de 
l'accroissement de sa population ou de la diminu- 
tion de ses ressources alimenlaires, se trouvait trop 
faible pour engager une guerre de conqui^te avec des 
chances raisonnables de succès, le soin de sa con- 
sen-ation l'obligeait à ralentir par l'infanticide l'essor 
de sa population ou bien encore à limiter le nombre 
des bouches à nourrir par le sacrifice des vieillards. 
Telle a été la raison d'être do coutumes qui nous 
semblent à bon droit barbares, mais qui étaient com- 
mandées par une impérieuse nécessitij. 

En résumé, dans colle première période de l'exis- 
tence de l'humanité, où l'homme dépendait absolu- 
ment pour sa subsistance des ressources alimentaires 
que lui olfrail la nature, la guerre seule lui fournis- 
sait le moyen de les augmenter. II devait en être 
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CHAPITKIi PRKMIliK 

CAUSE ET UBJliT DE LA GUERRE DANS LES TEMPS PRIMITIFS. 
LA CHASSE ET LA GUERRE 

Lei lois uïturellea de l'écouoiuie dea Torces et de la concur' 
rence. — Comment elles se sont combinées pour produire le 
pliénomène lie In guerre. — DilTiVcnce entre la chnsse et la 
guerre. — Les [iriifits de la gnerre aux espèces roncuirenlea 
de t'oDiaialité. —Cause délerminanle de la chasse àrtiomuie. 
— Les sacrifices humains. — Cause dflerniinsnte de la guerre 
entre les ïariélfs ronciirrenlcs de l'espèce hamaine. — ProHl 
qu'elle rapportait au vaiuqueur. — Qu'elle répondait ù l'intérêt 
jjéoérat et perniauent de l'espèce, autrement dit qu'elle était 
ulile. 

C'esl i3ans la nalure de l'iinnime el dans les condi- 
tions d'existence qui lui ont été faites dès son appari- 
tion sur la terre (juil faut clierclier les causes du 
phénomène de la guerre. L'homme esl, comme toutes 
Ift» autres créatures, un comjiosé de matière et de 
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menUlilé snpérieiire à c«ll« de l'animalité, ne s'esl 
manifestée et développée que par noe lente grada- 
lion. A l'origiRe, les hommes comme les animaux 
ilemaodaient leur sobsistance à des iodastries pure- 
ment destructives : la chasse, la p^che, la récolle des 
fruits naturels du sol. Seulement, ils accrurent suc- 
cessivement le rendement de ces industries qui leur 
étaient communes avec l'animalité, eu inventant des 
armes et des procédés de destruction ou de capture 
qui leur permirent â la fois de se débarrasser de leurs 
concurrents des autres espèces et d'obtenir une plus 
grande quantité de subsistances en échange d'une 
moindre somme de travail et de peine. 

Mais il importe de remarquer que si ces engins et 
ces procédés permettaient d'atteindre plus facilement 
le gibier et les autres aliments, ils ne les multipliaient 
point. Ils en rendaient au contraire la destruction plus 
rapide. Ce fut, selon toute probabilité, ce qui déter- 
mina les individus les plus intelligents à les multi- 
plier artificiellement. Ils conservèrent un certain 
nnnihre d'animaux comestibles pour les reproduire 
et mirent on réserve, pour les ensemencer, une par- 
tie des grains qu'ils récoltaient à l'état sauvage, au 
linu do consommer en totalité les uns et les autres. 
Cesl de celte •• épargne •> que sont nées les industries 
de ^éI^vp du hélail el de la culture végétale et qu'est 
Uru lu phénomène dé la civilisation, 
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AussiliH que ce progrés eût été accompli dans 
l'acqnisilioii de ses moyens de subsistance, un cliao- 
gement complet s'opéra dans les conditions d'exis- 
tence de l'espèce humaine. Jusqu'alors les sociétés 
d'hommes ne s'étaient point sensiblement difTéren- 
ciées des sociétés animales. Elles pourvoyaient aux 
munies besoins d'assistance mutuelle et de coopéra- 
lion matérielle. Leur activité àtail onlièrenieut absor- 
bée par la soin de leur sécurité et la recherche tou- 
jours précaire de la subsistance. Comme la plupart 
des sociétés animales encore, elles étaient étroite- 
ment limitées en nombre, car il fallait pour nourrir 
une tribu d'une centaine d'individus, dans les cantons 
les plus giboyeux, une élendue d'un millier de kilo- 
mètres carrés '. 

Lorsque l'agriculture eut remplacé la chasse comme 
industrie alimentaire, les sociétés purent devenir 
incomparablement plus nombreuses sur un territoire 

' Od estime lout an plue à un individu par dix kilomètres 

carrés te inaxiiiiuni rie deneitf possible d'nnepopnlalion vivant 
de la cliaaae oii de la recolle dee fruits naturels du sol. (Voir 
Sir John Lnbbocli, L'Homme ariiil l'histoire) Mais aussitôt 
qu'apparaît la petite ioduslrie, lit populatinn possible s'ac- 
croît dans une proportion énorme ; dU kitoinétre» tarr^s peu- 
vent fournir des nioyeni d'existence, non plus ft un todividu, 
mais à 1,000, 2.00O el infime davantage. Il est tel canton dex 
Flandre» on de la Lombardie et telle province de la Chine ofi 
U petite culliire nourrit 30U liiibitaiits el au delà par Iciloiiièire 

{l'Èvlulion icoitomiqiie ilii xix' liicle, p. 181.) 



moins vaste. La même étendue de terrr; qui suffisait 
à peine à la nonrritiire d'un seul chasseur, put nourrir 
plusieurs centaines d'agricuUeurs et, en même temps, 
la somme de travail que devait dépenser chaque indi- 
vidu pour se procurer sa subsistance se trouva ré- 
duite dans une proportion presque aussi considé- 
rable. En employant toute sa journôe à la poursuite 
du gibier, le chasseur n'obtenait guère que la quan- 
tité de subsistance nécessaire à la nourriture de trois 
ou quatre individus. Un agriculteur, en dépensant la 
même somme do travail sur une terre de fertilité 
moyenne, pouvait produire assez de blé pour en ali- 
menter un nombre décuple. En conséquence, il pou- 
vait employer une partie de son temps k lasatisfaction 
d'autres besoins ou bien y pourvoir plus économique- 
ment encore en échangeant son excédent de blé contre 
les produits ou les services d'autres individus. C'est 
ainsi qu'à des tribus de quelques centaines de chas- 
seurs éparses sur de vastes territoires, on vit, lorsque 
l'agriculture eût été inventée, succéder des nations 
de plusieurs millions d'hommes, concentrées dans 
des régions d'une étendue beaucoup moindre. 

Ce progrés de l'industrie alimentaire des sociétés 
primitives n'eut pas seulement pour effet d'augmenter 
leur nombre et les matériaux, de leur bien-être, il 
détermina un autre progrés dans les formes de la 
propriété et de la famille, dans l'organisation poli- 



i;HANDEIjR Db LA GL'EHHI 

i eiïtrppri 



n 



tiquo et (-conomique. Les entreprises agricoles et 
industrielles nécessitèrenl l'individualisalion de la 
propriété avec celle de la famille et délenninèrent 
l'organisation de la société en corporations ou en 
castes, les unes souveraines, les autres assujetties, 
entre lesquelles se partagèrent, conformément h leurs 
aptitudes, les fonctions et les industries. 

Cependant, les sociétés, troupeaux, clans ou tribus 
fie chasseurs d'hommes, d'animaux on de végétaux 
qui abandonnaient pour l'apiricalture ces industries 
primitives d'alimentation, et qui acquéraient ainsi 
une abondance extraordinaire de mojens de subsis- 
tance, en un mot, qui s'enrichissaient, tandis que 
celles qui n'avaient pas réalisé ce progrès demeu- 
raient pauvres, devenaient pour celles-ci une proie de 
plus en plus tentante à mesure que leur richesse allait 
croissant. C'était aussi une proie facile, cardes popu- 
lations adonnées aux travaux paisibles de la produc- 
tion ne pouvaient résistera des sociétés dont l'indus- 
trie spéciale était la chasse aux animaux et aux 
hommes. Elles devaient fatalement succomber dans la 
lutte. La civilisation aurait donc succombé dès sa 
naissance si un autre progrès n'était intervenu pour 
la sauver : au lieu de massacrer les populations vain- 
cues et dfi faire main basse sur les richesses mobi- 
lières qu'elles avaient accumulées, les sociétés les 
plus intelligentes de chasseurs et de pillards com- 



h ^pt 1 I» «uatlilJoD de i 
^ bti^iMirs prêli> k rppoai 

»nl i réprimer les révolte*! 
corporation an ruste, 
*u juitçnil, pour remplir les 1 
f. ii4c«ssaires ila ^ouvernettienil 
lu tMiMine conquis, une casttfl 
t )».iuvuir aveo t>llp, <«<til qu'ell» 
0tR «Ml tians l'élite iiilelli<rpnLBl 
it <iiu* deux corporation» ou cesfl 
kl 3i>a«he, lantiM de souchfrfl 
1 1» )M)Ssession ^t l'exploili^l 



k thxueurait toujours précaire. * 
ii,ù|H>*iu«^ 1^^ sociétés proprié- 
tt^M £tAl4 ont eu à soutenir des 
IkMWWutvs t't qu'il n'était pas, le 
f MMiviHr d'éviter, contre deux ] 
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En premiiT lieu, contre dP3 sociétés moins avan- 
cées dans lt!s urls de la production, maïs en posses- 
sion des aptitudes paHîculièi'es qiiVxige la guerre. 
Elles sortaient l'réi|uemment de régions inconnoes, 
on ignorail Ipiir origine el leur nombre. Celles qui 
eonlinaient encore à l'animalité s'abatlaient, h l'îm- 
provisle comme an troupeau de .sauterelles, sur une 
ré{j;ion populeuse et riche el ne s'en reliraient qu'a- 
pn^s l'avoir transrnrméo en une solitude dévastée. 
Celles qui avaient un commencement de civilisation, 
— et tels étaient, par e.\emple, les Hyksos, qui en- 
valiirenl i'Efryple, — massacraienl ou rédiiisaienl en 
esclavage les propriétaires des Etats qui lombaient 
en leur pouvoir et prenaient leur place. 

Jusqu'à une époque récente, les peuples civilisés 
sont demeurés exposés il ces invasions des peuples 
barbares. C'était un péril auquel il ne dépendait pas i 
d'eux de se soustraire, contre lequel ils devaient se 
prémunir, sous peine détro détruils ou asservis, et 
qui devait continuer k les menacer jusqu'au jour où 
leur puissance de résistance serait assez grande pour 
enlever -aux envahisseurs toute chance de succès et 
de profil, el les ohlignr, par conséquent, à renoncer 
à une industrie devenue improduclive. 

Ces lutles contre les Barbares avaient un caractère 
défensif. Même quand les peuples civilisés avaient 
recours ii roffi'naivc, c'i'lnil en vue de prévenir des 
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incursions, tonjoors à craindre, et d'assnrer ainsi 
leur sécurité. Toolefois. il était rare qu'ils poussas- 
sent si loin la prévoyance, car les guerres contre des 
barbares pauvres ne couvraient pas leurs frais. 

Il en était autrement pour les guerres qui avaient 
lien entre les sociétés en possession, chacune, d'un 
domaine territorial mis en valeur par la population 
assujettie. 

Rn ce cas, l'objectif ordinaire de la lutte était 
l'agrandissement du domaine, en vue du prolit (ju'il 
était dans lu nature de cet agrandissement de procu- 
rer, sous forme d'impôts et de redevances en nature, 
en travail ou en argent, fournis par la population 
assujettie, sans oublier les richesses accumulées par 
les vaincus et sur lesquelles les vainqueurs faisaient 
main basse, en vertu du droit do la guerre. H arrivait 
encore que la lutte s'engageât entre des sociétés pro- 
priétaires d'Ëtats en concurrence pour l'agrandisse- 
ment de leurs domaines aux dépens d'autres États 
convoités par elles. Telle a été la cause de la lutte 
engagée entre Rome et Carthage, lutte dont l'objet 
n'était autre que le monopole de la domination et de 
l'exploitation du monde méditerranéen. 

Mais pour l'emporter dans ces luttes, les unes oné- 
reuses, mais inévitables, les autres profitables, que 
fallait-il? Il fallait développer au plus haut point 
DOBsible la puissance de l'Ëtat. C'était là une condi- 
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lion sine qud non de conservation, de vie ou de mort 
pour ses propriétaires, et plus ils étaient exposés à 
la pression de la concurrence guerrière, plus ils 
étaient excités à accroître cette puissance de laquelle 
dépendait non seulement leur bien-être, mais leur 
liberté et leur existence même. 



CHAPITRE III 



LA CONSTITLTION d'uN ORGANISME DE COMBAT 

OU d'une ARMEE 



Nécessité vilaic qui détcruiiua la création d'uu orgauisiue de 
combat. — Les éléments constitutifs de cet organisme. — Le 
personnel. — Comment se produit et se conserve la valeur 
militaire. — Le matériel. — Le commandement, la hiérarchie 
et la discipline. — L'avance de capital nécessaire à la forma- 
tion et à la mise en œuvre d'un organisme de combat. — Que 
cette avance ne peut se produire qu'avec Tauxiliaire de la 
sécurité et nécessite Tiustitution d'un gouvernement. 

L'existence d'une société propriélaire d'un domaine 
politique, soit que ce domaine eût été acquis par la 
conquête ou autrement, dépendait, comme on vient 
de le voir, de la puissance qu'elle pouvait déployer 
dans les luttes de la concurrence sous sa forme des- 
tructive de pruerre. Les sociétés les plus fortes rem- 
portaient sur les autres, conquéraient un domaine 
territorial ou agrandissaient le leur en se substituan 
à ses propriétaires, qu'elles exterminaient ou rédui- 
saient ji l'état d'esclavage ou de sujétion. Il fallait 
donc (juo (oute société propriétaire d'un fitat possé- 
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dàl, SOUS pi'ino d'ûtre dépossédée, el e.\lerminée ou 
assujeltie, un organisme de combat dans lequel se 
trouvât investie la plus grande somme possible de 
puissance destructive. 

La constitution et la mise en œuvre de cet orga- 
nisme (>xigeaiRnl la l'i^uiiion et la coopération d'un per- 
sonnel apte auK travaux de la guerre el d'un matériel 
adapté de même à l'œuvre de dealruction qu'elle im- 
plique. Los qnalités qui constituent l'aptitude a la 
guerre sont les unes physiques, les autres morales : la 
vigueur nécessaire pour supporter la fatigue, la com- 
bativité, le mépris du danger, etc., et elles produi- 
sent par iHur combinaison la valeur mililaire. Comme 
toute aulre valeur, celle-ci se mesure à sou utilité. 
Un conçoit donc qu'elle ait été placée dans l'estima- 
tion universelle, au poinl.leplus élevé, car elle répon- 
dait au besoin le plus urgent dos sociélés, — le besoin 
de se préserver de la dépossession et de l'c^termina- 
lion. Mais la production delà valeur militaire exigeait 
avec un l'ouds de qualités naturelles un dressage arti- 
liciel. Les qualités naturelles étaient une alTaire de 
race; elles abondaient dans certaines raees, — celles 
<|ai tenaient de la nature des animaux de proie ; elles 
étaient absentesou moins développées dans les autres; 
elles se ti-niisiiietlaient par l'hérédité, et se perdaient 
ou s'afl'aiblissaient par des croisements avec des races 
élaienl dépourvues. Il l'allaiL^donc i\ai) la 
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société conquérante et propriétaire de l'I^tat, au seiaJ 
de laquelle se recrutait l'armée, interdit ù ses membres J 
de contracter avec les éléments inrérieursdelspopu- I 
lalion des unions qui auraient altéré la pureté (lu- 
sang. Quant au dressage, il consistait dans une édu- 4 
cation destinée a. développer par l'exercice, les qua- J 
lités physiques et morales constitutives de la raleuiv; 
militaire, et k enseigner la mise en œuvre des engiaS'l 
de destruction, des procédés ou des méthodes de| 
combat. 

Un personnel possédant au plus haut degré la valeur 3 
militaire, voila quel était le premier agent de la pro- ' 
duction de lu puissance destructive. Mais encoi 
lail-il que ce personnel fût muni d'un armement artili- 
ciel qui suppléât a l'insuflisance de son armement 
naturel. I.e rôle de l'outillage n'est pas moindre dans 
la guerre que dans l'industrie. Quelle que soit la 
valeur du personnel d'une armée, s'il ne possède 
qu'un armement inférieur en puissance destructive, 
il n'aura que de faibles chance» do remporter dan.'' la 
lutte. 

Cependiuil, la valeur du iiL-rsounul eL la puissance 
du matériel ne suftisent pas encore pour domier la 
victoire. Il l'aut que ces agents et ces instmments de 
destruction soient organisés et mis en œuvre de 
manière U produire la plus grande somme possible de 
puissance deslructivi'. I.'org,inisalion d'une armée 
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implique rélablissement d'un commandement, dune 
hiérarchie et d'une discipline, qui coordonne les 
forces et les fasse agir avec la moindre déperdition et 
le plus grand elfet utile. Le but que l'on poursuit 
dans un combat consiste dans la destruction ou le 
refoulement de la force opposante, et ce but ne peut 
être atteint que par des mouvements combinés de 
façon k mettre sur chacun des points de la lutte un 
contingent de forces supérieures à celles de Tennemi, 
Le commandement doit discerner les points faibles 
des deux armées aux prises et ordonner les mouve- 
ments qui réparent les uns et fassent brèche aux 
autres. Ealin, pour que ce commandement ait toute 
l'eUlcacité nécessaire, il faut qu'il soit exercé par un 
chef ayant l'aptitude requise, que ses ordres soient 
communiqués rapidement â une hiérarchie intelli- 
gente et exécutés passivement par une troupe dis- 
ciplinée. Telles sont les conditions de réussite d'une 
opération de guerre. 

Ce n'est pas tout. Comme toutes les autres entre- 
prises, la guerre exige une avance de capital. En 
quoi consiste cette avance ? D'abord dans la somme 
nécessaire pour former le personnel et créer le maté- 
riel, ensuite dans l'entretien de l'un et de l'autre, 
jusqu'à ce que la guerre ait donné un rendement qui 
couvre ces deux sortes de frais. Or les entreprises de 
guerre sont essentiellement aléatoires. Quand elles 
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se teriiiinenl par uue défaite, rËtat vaincu subit une 
perte plus ou moins considérable. En revanche, la 
victoire procure un profit, lequel doit être propor- 
tionné aux risques de perte pour que Fentreprise 
soit réellement profitable. 

Mais en attendant que ce profit se réalise, sous une 
forme ou sous une autre, butin, tributs, acquisition et 
exploitation d*un supplément de « sujets », etc., la cons- 
titution et la mise en œuvre de Tinstrument de guerre 
ont exigé une avance de capital. Cette avance, il faut 
que la société propriétaire de TËtat possède les res- 
sources nécessaires pour la fournir. Ces ressources, 
ce sont les industries productives qui les créent, et 
ces industries ne peuvent naître et subsister qu'à la 
condition de posséder, dans quelque mesure, la sécu- 
rité. De là, la nécessité d'un gouvernement ayant pour 
objet de l'assurer. 



CHAPITRE IV 



I.E (lOr VERSEMENT H UN ETAT l'OLITIOrE 

l'ourqiioi la «écurilé ne peut a'élablir irelle-iu'^iiie an ^eiu des 
sociélÉB hiimsineB. — NË«e»iité d'un gouïernemeni chargé Je 
la prntluii'e — Cnwiiieiil et dans quel but les gouveruemenls 
se sont iustitnés à la suite de In conquête et de la. Toudalion 
des Ëlata politique!). — Anaingie de la eonqui^le avec les autres 
entreprises. — Le partage de ses fruits. — Néce>>9ités de cod- 
servatioD qui s'imposaient aux conquérants et aux fonda- 
teurs d'États. — Que les goiivernemenls n'ont eu. ft l'origioe, 
d'autre objet que d'assurer lu sfciirilË de possessiiiii des 
sociëtlii coni(uér3n(c«. ~ Les trois périodes de la constitulioD 
des États politiques. — Que leui- transfarination a déterunné 
l'afH'nii'lisscnicnl de l'sire d<< In si^curili''. 



l,i's alius du ^uuvornemenlalisiiit! , les charges 
excessives que les gouvernements imposent aux eon- 
iiommatenrs de leurs services ont suscité de nos jonrs 
une secte d'anarchistes qui prétendent les supprimer. 
Hais les anarchistes ne tiennent comple ni de la na- 
larf imparfaite de l'homme ni des exigences de l'état 
de société. Si l'individu connaissait les limites natu- 
relles de sa sphère d'aclivité et s'il piissédait la force 
morale nécessaire pour résisler aux impulsions qui 
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le poussent à les franchir, si un ordre fondé sur la 
justice s'établissait, en conséquence, de lui-même, on 
pourrait se passer do gouvernement. Mais aussi long- 
temps quo les individus qui constituent une société 
ne rempliront point librement ces conditions néces- 
saires de la sociabilité, il faudra qu'un pouvoir supé- 
rieur intervienne pour les contraindre à les remplir* 
Or, si depuis tant de siècles que l'homme vit en 
société, il n'a pas encore acquis la juste notion de ce 
qu'il doit faire et do ce qu'il ne doit pas faire, avec la 
capacité de s'obliger lui-même à rester dans les limites 
de son droit et à s'acquitter de ses devoirs, & plus 
forte raison en devait-il être ainsi dans l'enfance de 
l'humanité. Du jour oii plusieurs individus se sont 
rassemblés soua l'impulsion du besoin d'assistance 
mutuelle, où une société s'est constituée, un pouvoir 
a été nécessaire pour obliger ses membres à coopérer 
à sa conservation et à user de leur liberté et de leur 
propriété sans porter atteinte à celles de leurs asso- 
ciés. Il existait dans les sociétés embryonnaires des 
clans et des tribus, où il était constitué par les indi- 
vidualités les plus fortes et les plus capables. Lors- 
qu'aux clans ou aux tribus, composés d'un petit 
nombre d'individus issus de la même souche et ré- 
duits il vivre des subsistances que la nature leur offrait 
d'une main parcimonieuse , succédèrent des Etals 
politiques, formés presque toujours par une race con- 
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quéranle et par une mullitade assujellie, el itu sein 
desquels l'industrie muUipliâil les moyens :1e subsis- 
tance, la nécessité d'un gouvernement chargé d'assu- 
rer la sécurité extérieure et intérieure de l'Elal s'im- 
posa encore d'une manière plus pressante. 

Si nous roulons savoir comment se sont constitués 
les gouvernements des États politiques et nous rendre 
compte des transformations qu'ils ont subies, il nous 
faut revenir h l'analyse du phénomène qui a donné 
naissance à l'Étal, savoir à la conquête. 

La conquête d'un dornaiiie territorial et la fonda- 
lion d'un Etat politique ne différent point de toute 
autre entreprise. Elles s'effectuent, comme les entre- 
prises industrielles el commerciales, par la coopéra- 
tion du travail et du capital, et elles ont pour objectif 
un profit. On y distingue le travail de direction dont 
sont chargés le chef de l'entreprise et ses officiers, et 
le travail d'exécution qui incombe aux soldais qui 
remplissent l'office des ouvriers dans les entreprises 
industrielles. On y distingue encore le capital fixe, 
consistant dans les armes et les autres engins de 
guerre, et le capital circulant composé des avances 
de subsistance et d'entretien nécessaires à l'armée 
conquérante jusqu'à ce que le produit de l'entrepriso 
soit acquis et réalisé. Ces deux sortes de capitaux sont 
communément fournis par le chef de l'entreprise et 
ses commanditaires qui se les sont procurés par voie 
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d'épargne ou d'emprunt. Mais I» conquête faite, il 
s'agit d'en partager les fruits et, de même encore qii« 
dans une entreprise indastrielle, ce partage s'effectue 
plus ou moins exactement en raison de la valeur de 
l'apport ou de la coopération de chacun. Si l'objet de 
renlreprise n'est autre qu'un simple pillage, l'armée 
se partage le butin d'articles mobiliers, au retour de 
l'expédition. Si, comme il est arrivé, lorsque les ar- 
mées de pillards eurent compris que l'appropriatioa 
et l'exploitation d'un domaine territorial et de sa 
population seraient plus profitables qu'une razzia 
mobilière, le partage s'étend aux biens immobiliers, 
l'histoire de la conquête de l'Angleterre, par les Nor- 
mands, nous montre que ce partage ne diffère que 
par un point de celui du produit des entreprises 
industrielles : c'est que dans celles-ci, le personnel 
d'exécution reçoit sa part sous la forme anticipative 
et assurée d'un salaire '. Encore l'analogie est-elle 
devenue complète lorsque les entreprises de co 
quSte ont été opérées pour le compte des sociétés i 
des « maisons » propriétaires des Ëtals politique 
par des armées soldées. En ce cas, la part de l'armée 
conquérante n'a plus consisté que dans sa solde, à 
laquelle s'est ajouté toutefois un supplément de paie 
pour les officiers et fréquemment aussi la tolérance 

' Voir l'Hûilaire de la conquête de l'Anglelerre par tes Nor, 
inandi, par AngualiD Thierry, t. Il, p. 237. 
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du pillage des campagnes et de la mi 
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3e à sac des 

villes pour les soldais. De nos jours enfin, sous le 
régime du service obligatoire et gratuit, les soldats 
n'ont pour ainsi dire aucune part dans les produits 
d'une conquête; les ofliciers, presque seuls, y parti- 
cipent par la solde de campagne, l'avancement et les 
récompenses honorifiques et autres. 

Cependant, le partage efTectué, il fallait aviser au\ 
moyens d'assurer la conservation dn domaine con- 
quis tant contre les agressions du dehors que contre 
les révoltes de la population assujettie. Comment les 
conquérants ont-ils pourvu à cette double nécessité? 
Par l'établissement d'un gouvernement spécialement 
chargé d'y pourvoir. Autant que l'insuffisance de.s 
documents historiques nous permet d'en juger, la 
constitution des Etats a passé de tous temps et par- 
tout par trois périodes : une période initiale de mor- 
cellement et d'indépendance seigneuriale, une pé- 
riode d'assurance féodale et une période d'unification 
du gouvernement de l'Etat. 

Pour se préserver du risque toujours menaçant 
d'une dépossession, l'armée conquérante est demeu- 
rée organisée et toujours prête à se réunir pour la 
défense du domaine conquis. Chacun de ses mem- 
bres conservait ses fonctions et son rang, et les trans- 
mettait à ses descendants par voie d'hérédité et de 
■ primogéniture. Mais en attendant que la nécessité les 
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obligeât k pourvoir k un danger commun, de nom- 
breuses et incessantes causes de dissentiment sur- 
gissaient entre eux : inimitiés personnelles, résultant 
des inégalités du partage, querelles sur les limites de 
leurs domaines, ambition de s'agrandir aux dépens 
de leurs voisins, etc., etc. De là des guerres locales, 
dans lesquelles les plus faibles devenaient victimes 
des agressions des plus forts ; de \h aussi pour les 
petits propriétaires la nécessité de se couvrir de la 
protection des plus forts. C'est pour répondre k ce 
besoin que s'est constitué le système d'assurance po- 
litique que l'on a désigné sous le nom de féodalité. 
Cependant la féodalilé, tout en garantissant dans quel- 
que mesure la sécurité des plus faibles, ne mettait 
pas fm aux luttes entre les plus forts. Elle devait 
aboutir et elle aboutit, en elTet, partout, à l'absorption 
des souverainetés féodales par celle du chef qui avait 
eu, pour rétribuer ses services, la portion la plus 
vaste du domaine conquis et qui conservait, en sa 
qualité de cbef béréditairo de l'armée conquérante, 
le pouvoir suprême du commandement dans le cas oji 
la réunion de cette armée devenait nécessaire, soit 
pour réprimer une agression du dehors ou conquérir 
un supplément de territoire, soit pour réprimer une 
révolte de population assujettie. Ce Iravail d'absorp- 
tion et jl'unificaLion a été accéléré dans les États parti- 
culièrement menacés par la concurrence extérieure. 
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on bien encore dans lesquels la nécessité d'un agran- 
dissement du domaine commun se faisait sentir 
davantage, oh, par conséquent, la subordination à 
un chef unique apparaissait comme indispensable, 
en même temps que l'élalilissement durable d'une 
paix intérieure qui épar^^nàt les déperditions de 
forces. 

Or, la paix intérieure ne pouvait s'établir qu'à la 
condition que les atteintes à la vie et à la propriéti\ 
aussi bien que toutes les autres oITenses qui susci- 
taient les luttes intestines de l'association des pro- 
priétaires de l'État, fussent prévenues ou réprimées. 
Ce fut l'objet et le résultat de l'unification de l'appa- 
reil de justice et de police, dont le besoin de sécurité 
avait suscité la création dans chaque seigneurie. La 
juridiction du clief, duc, roi ou empereur, après avoir 
éié conllnée dans les limitcB de son domaine particu- 
lier, empiéta peu à peu sur colle des seigneur.^; il 
s'attribua d'abord le jugement et la répression des 
crimes les plus graves et finalement ceux de toutes 
les offenses, k commencer par les atteintes à sa 
domination. L'aire de la paix s'étendit ainsi par gra- 
dations successives dans l'intérieur des Ëtats, aux 
dépens de celle de la guerre, désormais restreinte, 
sauf dans le cas des révoltes et des guerres civiles, 
aux luttes entre les États en voie de civilisation ou 
avec les peuples barbares. 
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Ces luttes conlinuaieut d'avoir pour objectif prin- 
cipal, sinon uniquo, la dôfcnse ou Tagrandissemen 
du territoire qui fournissait à l'association conqué- 
rante et propriétaire de TÉtat ses moyens d'existence. 
Voyons maintenant en quoi ceux-ci consistaient. 



LES TRODUITS DE L EXPLOITATION D UN ÉTAT rOLlrHJLe 



Que les co-parlageanU d'un doiuaînc [joliliquc liraient leurs 
moyens de subsislaoce du prodnit du travail et des redevances 
qu'ils imposaieul à la population assujettie. — Que leur 
intérêt bien entendu les obligeait à. modérer leurs exigences 
et à perfectiouuer leur régime d'exploilation. — Transfonua- 
Iton progressive de ce régime. — Que la poIilii|iie des pro- 
priétaires d'ËlatB avait pour objectif l'auguientatiou de leur 
e et de lenr richeisc. 



Lorsque le partage d'un domaine conquis eut olê 
eiïectué, chacun des co-partageanls s'établît dans In loi 
qui lui était échu avec des compagnons plus ou moins 
nombreux qui préféraient s'attacher à sa fortune et 
vivre dans sa manse, plutùl que d'enireprendre l'ex- 
ploitation d'un des pelils lois assises aux simples 
ouvriers de la conquèle. La populalion de chacun de 
ces lois avait k pourvoir à la subsistance de son sei- 
pienr et propriétaire, soit qu'il la réduisit en escla- 
vage et l'appliquât aux métiers et professions dont 
les produits ou les services lui étaient nécessaires, en 
se chargeant de leur l'oumir les nécessités de la vie, 
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Hoit qn'jl leur laiss&t la jouissance de leurs terres e 
de leurs méliers, en leur imposant des redevauces en 
travail, en produits de leur ludustrie ou en argent. 
Comme les propriiitaires seigneuriaux élaient les plus 
forts, ils dictaient leurs conditions, et les plus avides *| 
ne manquaient pas d'abuser de leur pouvoir. Open- ' 
dant, l'expérience leur démontra qu'en exagérant 
leurs prélèvements sur le travail et ses fruits, ils 
alTaiblissaient la capacité productive de la population 
assujettie et diminuaient par là même, à la longue, ■« 
les revenus qu'ils en liraient. Les plus intelligents 4 
s'appliquèrent à proportionner ces prélèvements aux 
forces contributives des sujets, esclaves, serfs ou 
colons, et k perfectionner le régime d'exploilalion 
de leurs facultés productives ; les esclaves furent 
employés aux travaux auxquels ils étaient les plus 
propres, et ceux qui exerçaient des métiers ou des i 
professions dont les produits ou les services excé- j 
daient les besoins du maître el de sa maison furent ■ 
autorisés à se créer, moyennant redevance, une 
clientèle extérieure ; ils constituèrent des corporations 
el s'alTrancbirent ,'généralemonl par voie de racbat. 
Le seigneur se réserva encore le monopole de cer- 
tains produits ou services, tels que la fabrication de 
lu monnaie et la mouture du blé; il établit des droits 
de douane ou des péages à l'entrée et à la sortie de 
son domaine, etc. , etc. En m Ame temps, la nécessité de 
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Turdreel surtout de l'obéissance Ji l'autorité du maître 
déLcrmiiiait dans chaque domaine rétablissement d'uu 
code, — emprunté d'ailleurs le plus souvent aos cou- 
tumes de la population assujettie, — d'une Justice et 
d'une police, avec la sanction de pénalités graduées 
d'après la gravité des délits ou des crimes, et particu- 
lièrement rigoureuses ponr ceux qui attentaient k la 
sécurité du seigneur et de son " Rtat ». C'était, en un 
mot, une organisation naturelle qui répondait aux 
nécessités de la conserration et de l'exploitation du 
domaine seigneurial. Le revenu de ce domaine était 
d'autant plus élevé que le sol était plus fécond, la 
population plus laborieuse et industrieuse, l'adminis* 
tration seigneuriale plus intelligente, les charges 
mieux proportionnées à la capacité des contribuables, 
A côté des seigneuries les plus riches, d'autres, 
moins favorisées par la nature et plus mal adminis- 
trées demeuraient pauvres, mais la classe conqué- 
rante, propriétaire du sut, n'en posséda pas moins 
longtemps avec la supériorité du rang celle des reve- 
nus, en comparaison des autres classes de la popula- 
tion. 

C'était sur le produit de leurs domaines que 
vivaient tous les membres do l'armée qui avaient 
obtenu un lut immobilier dans le partage, h com- 
mencer par le chef lui-même. H n'y avait que des 
|_Mdevances, des impôts et des monopoles locaux. 
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Lorsqu'une guerre survenait, soit que rélablissement'l 
commun, l'État, subif une agression, soit qu'uuefi 
entreprise de conquête parut avantage use, tous les% I 
propriétaires de domaines y concouraient par l'apport i 
de leurs contingents de forces et de ressources. ]li-% 
supportaient leur part des liais de la campagne, et, CB J 
cas de victoire, ils recevaieni une part du butin pro- 
portionnée k leur apport. 

H en alla ainsi jusqu'à ce que le plus fort eut assu- ' 
J«tti à son autorité la généralité des propriétaires de 
seifi^neuries, et qu'au morcellement féodal succéda 
une domination unique. Alors , aux revenus de 
son domaine particulier, qui constituaient auparavant | 
ses seulsmoyensdesnbsislauce, lechef, le roi. Joignit I 
uae partie des impôts que percevaient les seigneurs 
et qui servaient à rétribuer des services désormais 
unifiés'. Il s'attribua, notamment eu France, le 
monopole de la fabrication cl de l'émission de la ■ 
monnaie, l'impùt sur le sel, les droits de douana i 
établis aux frontières de l'I^tal. Toutefois, il no pou- . 
vait dépouiller les seigneurs de cette portion de Icufb 1 
revenus qu'à la condition de diminuer les charges j 
que nécessitait l.i sécurité commune. C'est ainsi qu'il 
exonéra les seigneuries de la fournilure de leurs 
contingents de forces et de ressources, en instituant | 

' X'oir L'ÈnaliilioH pùliliqiis et la Réoalutioii, chap. i 
l.'ngra ad 11 Bernent et rcxploitalion <1e l'État ». 
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une armée permanente, à rentreticn de laquelle il était 
pourvu au moyen d'un impôt général, Timpùt des 
aides. 

Mais que l'État fut morcelé entre une multitude de 
seigneuries indépendantes ou rallachées par les liens 
de la féodalité, ou qu'il fut entré dans sa période 
d'unification, ceux qui le possédaient obéissaient, 
comme les autres propriétaires d'entreprises indus- 
trielles ou autres, au mobile de l'intérêt et à l'appât 
du profit. Ils s'efforçaient incessamment d'augmenter 
l'importance de leurs établissements, et, par consé- 
quent, leur puissance et leur richesse. C'était l'ob- 
jectif de leur politique et le fondement de ccUe morale 
particulière que Ton a désignée sous le nom de raison 
d'État. 



CHAPITRK VI 



LA POLITIQUE ET LA MOHALE DE L*ÉTAT DE Ul'EHKE 



Les risques auxquels les sociélés propriétaires des États poli- 
tique» avaient k pourvoir. — L'autagonisiuc naturel de ces 
sociétés et les pratiques qu'il nécessitait. — Les alliances 
politiques. — Pourquoi elles étaieut précaires — Les alliuuces 
matrimouiales et les motifs qui détormioaieut à les conclure 
ou à les empêcher. — La morale politique, fondée sur la raisonr 
d'État. — Ce qui la différencie de la morale ordinaire. - Qae 
la différence ou même l'opposition de ses pratiques avec 
celles de la morale ordinaire est déterminée par Tétat de 
guerre. — Qu'elle ne se justiûe qu'autant que la guerre est 
utile, c'est-à-dire conforme à Tintérût général et permanent 
de l'espèce. 

Ainsi que nous Tavons remarqué, la fondation 
et Texploitation d'un établissement politique, d'un 
« État », à la suite d'une conquête — et telle a été l'ori- 
gine de la généralité des Étals — était une entreprise 
comme une autre. C'était, sans doute, une entreprise 
naturellement aléatoire, mais qui procurait, par là 
même, à la société conquérante des bénéfices supé- 
rieurs à ceux de toute autre industrie. Un État était 
une vaste ferme dont les propriétaires recueillaient 
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le produit - déduction faite du minimum de sulisis- 
tance qu'ils ne pouvaient se dispenser d'accorder ii 
leur personnel d'exploitation, — et ce produit net, 
dans les contrées favorisées par la naturç, telles qup 
l'Egypte, la Mésopotamie, Tlnde, pouvait s'élever 
fort haut et fournir d'amples moyens de subsis- 
tance à la société propriétaire de l'État. Cependant, il 
ne suffisait pas de conquérir un domaine territo- 
rial, il fallait le conserver et au besoin l'agrandir, 
quand la société s'était multipliée de manière à dé- 
passer le nombre des emplois supérieurs qui consti- 
tuaient son débouché. Or, toute société, en possession 
d'un établissement politique, d'un État, était conti- 
nuellement exposée à deux sortes de risques. Au 
dehors, elle se trouvait en butte aux agressions des 
autres sociétés guerrières, en quête des bénéfices du 
pillage ou de l'exploitation. Au dedans, la société 
conquérante pouvait avoir k réprimer les révoltes de 
celle qu'elle avait vaincue et dépossédée, si elle n'avait 
pas pris la précaution de l'exterminer, et môme de la 
multitude des esclaves et des serfs attachés à la glèbe ; 
enlin elle pouvait s'affaiblir par les divisions et l'am- 
bition de ses membres, leurs querelles et leurs tenta- 
tives d'usurper la direction suprême de l'État. L'objet 
principal de la politique consistait à pourvoir à ces 
risques extérieurs et intérieurs; il consistait encore 
k aviser aux moyens les plus propres à augmenter les 



toKKS et Ih n-fsoorcM At rEbl en ni« d« sa défenst | 
e( d« son u^ETaJutûsemeirt- 

Kiiln; les swiêiés ea qvfle on eapos^ssioo d'États, ' 
il y avait an antaj^ooimie mlnrd ear elles ne poa- J 
vaiflut ac(|ti«rtr du domainr »m l'a^raotlir qu'aux dé- 1 
IMm» les noes des aiilres. La politique de chacune I 
devait doDC avoir |mitr i>bj<>I d'alFaibUf ses rivales, 1 
<.>it en ronwnlaat dans l<>iir s^n des luttes intestines, j 
M>it eu reslreigmnl <m ea fermant Im déboocbês) d»J 
leurs iudnstries el en diininnaiil aiu^i les resMiDreej(| 
qu'elles pou^-aîenl appliquer à nne guerre toojouM 
iiuiiiint-nle ou tout au moins probable. Opendant, il ' 
iV|«it lies eîrci^n'îlances oii les inlériHs de deux sncifï- 
W-i pTMpriWaires d'Etals pouraienl s'ircorder d'ane 
maïu^re temporaire: cVtait. pir exemple, quand HIes 
*<■ tr*nivai»>m nienat"**^ par une troisième, supérieure 
vu fi^'t*-) à rhaeune d'elles, ou quand elles se propo- 
Mitm% de is'atjnrandir à ses dépens. Elles concluaient 
«Xvv* \w* a-k»iKi«lion temporaire ou une alliance jas- 
i\W% w t)it Viles i>U!kseiil atteint le but qu'elles araient 
vi\ \w ïJnrtH. dan» W ims «ù la propriété des sei- 
pMMtri^ t>l dtt l'Klal 'l'tail hijr<Milaire dans la m^e 
«( «rt iwift*t> |»4r*«#v«We enlr* les héritiers 
Min' «illrv )W\>|vt^t(^. Ie« alliances matrimo- 
Ml>*Hl HKo i»t)>t>4iatice eoasid^rable. An 
Mtf d'avr«ndi<twt»ent d'un £tat par la 
I nVtwulm- Taiirotudi'SM'tDeul par hérita^ 



C'esl ainsi, en particulier, ijuo se cou si i tueront les 
vastes domaines de la maison d'Autriclic. De là ie 
distique : 

Tu relix Auslria iiuhe. 



Ce mode d'af^randissement n'étiiil toutefois paci- 
fique qu'en apparence. Les successions d'fitats, en 
raison de leur importance, devinrent une source 
féconde de procès. Entro les particuliers, les procès 
de ce genre se vidaiont devant les tribunaux, Entre 
les maisons propriétaires d'ittnts, ils se vidaient 
par la guerre. Outre l'avantage d'un agrandisse- 
ment, les alliances matrimoniales pouvaient procurer 
encore le concours de la maison alliée, en cas de 
guerre, bien que l'expérience démontrât fréquemment 
que les liens du sang étaient faibles en comparaison 
do ceux des intérêts. Jusqu'à une époque nicente.rurl 
de conclure des alliancos matrimoniales ou bien en- 
core d'en empêcher la conclusion a (iguré an nombre 
des mérites principaux des professionnels de la poli- 
lique. De nos jours, la souverainelé de la plupart des 
maisons ayant passé, nominalement du moins, aux 
n&tions, et les domaines politiques ne pouvant plus 
t^tre légués, quoiqu'on admette encore qu'ils puissent 
être vendus ou écliangés, les alliances matrimoniales 
ont perdu la plus grande partie, sinon la totalité, de 
leur importance politique. Est-il nécessaire de dire 
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qu'aussi lon^emps qu'elles l'ont conservée, les coi 
venances privêos des futurs conjoints ont été subor- 
données aux intérêts politiques, ou, pour mieux dire, 
n'ont éti^ comptées pour rien. Au temps oii nous 
sommes, les alliances potitiiiiies sont déterminées 
seulement par les intérêts réels ou supposés de Is 
défense des nations ou de l'extension de leur domi- 
nation ; mais k aucune époque, elles n'ont eu un ca- 
ractère de persistance ou même dt> durée. Aucun 
propriétaire d'fitat ne s'est jamais fait scrupule de 
renoncer à une alliance pour en conclure une autre 
qu'il jugeait plus avantageuse, et de traiter en ennemi 
son allié de la veille, il est d'ailleurs assez rare que 
les engagements publics ou sccrels, stipulés dans 
une alliance, soient fidèlement exécutés. Ils ne la 
sont d'habitude qu'autant et aussi longtemps que 
chacune des parlies contraclanles les juge conformes 
â son intérêt. 

Ceci nous aniAne â examiner en quoi consiste la 
morale politique et ce qui la difTérencie de la mo- 
rale ordinaire. L'une et l'aulre ont le même objec- 
tif, savoir ; l'intérêt général et permanent de l'es- 
pèce liumaine ; mais sous le régime de l'état de 
guerre elles comportent un ensemble de règles diffé- 
rentes et même opposées. La morale politique est 
celle de la société propriétaire de l'filat et du gouver- 
nement qui exerce le pouvoir en son nom et dans bod 
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iiilérèt. Or, cet intérêt implique en premier lieu 
l'adoption et la mise en vigueur des règles les plus 
propres h assurer la sécurité de possrssion du dd- 
maine politique et, au besoin, son agrandissement. 
En second lieu, l'intérêt de la société ou de la maison 
commande encore de maintenir dans l'obéissance la 
population assujettie du domaine, et cela avec d'au- 
tant plus de rigueur que la sécurité de possession de 
l'État est menacée davantage par la concurrence 
extérieure. Ces règles de conduite qu'impose la con- 
servation de cette sorte de propriété, el qui son! 
mises en pratique par les gouvernements, ont leur 
raison d'iMre dans les nécessités de l'état de guerre; 
elles ont pour objet d'y pourvoir, tandis que la mo- 
rale dont les gouvernements prescrivent l'observa- 
tion individuelle, a pour objet le maintien de la paix 
dans l'intérieur de leur domaiae. On conçoit donc 
que les régies de la raison d'État et celles de la mo- 
rale ordinaire soient fréquemment en désaccord, 
quoiqu'elles aient finalement le même objet, savoir : 
la conservation et la prospérité de l'État. C'est ainsi 
que le maintien de la pais entre les hommes com- 
mande le respect de la vie et de la propriété d'au- 
trui, tandis que la guerre implique la destruction de 
la vie et la confiscation de la propriété de' fennemi 
par voie de pillage ou de conquête. De même, la 
conservation et l'agrandissement d'un domaine poli- 
3. 
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tique peuvent oéccssiler des mesures et des règlej 
que la raison U'Ëtat approuve et que la morale ord» 
naire condamne. La sécurité de possession de cm 
domaine peut commander, par exemple, des restriol 
tions de toutes sortes h l'exercice de la liberté et de la 1 
propriété, ou même des dérogations formelles aux | 
prescriptions de la morale ordinaire : l'espionnagE 
la délation, pour prévenir les complots ou tes ré- 
voltes des sujels ou se prémunir contre l'hostilité 
des sociétés ou des maisons concurrentes. 

Cependant, la morale a pourobjectif nonpas seules 
ment l'intérêt général el permanent d'un Ëtat oal 
d'une nation, mais de l'espèce humaine tout onliére. 
Les pratiques que nécessite la guerre ne se jusLilieat I 
donc au point de vue moral, qu'autant que la guerre 1 
elle-même est morale, c'esl-à-dire conforme à l'in- I 
térêt de l'espèce. Du moment oii la guerre cesserait J 
d'être utile, la raison d'Etat et les pratiques qu'ello I 
autorise devraient être et seraient condamnées comme ' 
immorales. Il en a été ainsi d'ailleurs pour un grand 
nombre de pratiques considérées et commandées 
même comme morales, telles que l'anthropophagie, 
l'infanticide, le rapt, l'esclavage, etc., jusqu'à ce que I 
les progrès réalisés dans les conditions d'existence ■' 
des sociétés leur aient enlevé leur caractère d'utilité. 

Il s'agit donc de savoir si la guerre a continué d'être 
conforme à l'intérêt général et permanent de l'espèce. 
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et, par conséquent, si la morale de la raison d'Ëtat a 
conservé sa raison d'être. L'examen des progrès que 
les sociétés ont accomplis sous la pression de cette 
forme primitive de la concurrence nous fournira la 
réponse à cettp question. 
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m»>i<»&i^. — L» e^nirts- d* ei>aN|ai^e iBbêneuv «t extéfîmrr. 

— Les f-jerm «ie i^Mve^sioo. — L» nerr» Ae TH&gÊom. 

— L* ïwtlt du P-Afuûsme et 4a OiîgtiaHiifM?. — La Mê~ 
fwnbfr. — R-lUe au ^^ACt rW4hi«kMiiM «Inss 1» g awre » de 
rdûpo*- — û«e cm difer^Btei ^en«s ^^«t «Menané des 
fffvwr^ qaî -:<«t ^BleT« a U çven^ $a raù^* d'hêtre. 

Le mobile de li poliliqae et de cette manie puii- 
colîère qoe Tûd a désignée $ou$ le ttom de raison 
d'Etat, c'est rintérét de> associations propriétaires et 
exploitantes des établissements, antrement dit des 
4. Etats pcJîtiqnes «. Ce même mobile se tradaisant 
par lappât d nn profit apparaît dans tontes les guerres 
q[ui ont éclaté entre elles ou quVUes ont en à sou- 
tenir contre des envabisseurs barbares. C'est^ ponr ne 
pas remonter plus baul^ lappàt d^un profit qui a 
attiré en Europe les invasions succe^ssiws des bordes 
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asiaLiques, Si ces invasions ont cessé, c'esL parce que 
la puissance des Etals européens est devenue telle 
que les entreprises d'invasion de leurs territoires en 
vue du pillage ou de la conquête ont lini par se ter- 
miner par une perle au lieu d'aboutir à un profit. Si 
les sociétés propriétaires des Etats du moyen âge 
ont envahi h leur tour les domaines des peuples asia- 
tiques, si elles se sont associées pour entreprendre tes 
croisades, c'est en vue d'un profit à la fois moral, — 
savoir la satisTactiondu sentiment religieux — et ma- 
tériel, savoir l'acquisition des richesses fabuleuses que 
l'iniaginalion prtlait aux contrées d'où le com- 
merce retirai! ses articles les plus précieux. Lorsque 
l'expérience eût démontré que les croisades ne 
payaient pas, suivant l'expression américaine, on y 
renonça et tes guerres d'expansion des peuples de 
l'Europe ne recommencèrent qu'après la découverte 
de l'Amérique et de la nouvelle route de l'Inde. Nous 
retrouvons le même mobile dans toutes les guerres 
que les castes ou les « maisons " propriétaires des 
États ont engagées ou soutenues jusqu'à l'époque 
moderne : guerres de conquête intérieure ou d'uni- 
tication, guerres de conquête extérieure, guerres de 
religion, guerres de succession, guerres coloniales 
ou commerciales. Nous pourrons nous assurer, en 
les passant rapidementen revue, qu'elles n'onl pas eu 
d'autre objectif que l'acquisition on la conservalion 
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de moyens de subsistances ou du moins que cet I 
objectif, si dissimulé qu'il pût être, a (oujours été J 
pfépondéranl. 

11 apparat! visiblement dans les guerres intérieures I 
qui ont précédé et déterminé l'établissement du 1 
régime féodal et dans celles qui ont mis lin à la féo- 
dalité par l'absorption des seigneuries dans l'Ëlaf ] 
unifié. Lorsque les Franks, les Burgondes et les au- 
tres tribus barbares se furent partage la plus grande > 
partie de l'État romain, lorsque, d'une autre part, les 
invasions ayant cessé, les liens qui rattachaient les 
armées conquérantes à leurs chefs se furent relâchés, 
chacun des co-partageants des domaines conquis s'ef- 
força d'agrandir son lot aux dépens de ses voisins. De 
là, les guerres locales qui se multiplièrent sous les fai- 
bles successeurs de Charlemagne et aboutirent fi la j 
constitution du système d'assurance des plus faibles 
par les plus forls qui a pris le nom de féodalité. Mais 
si ce système avait pour résulfat de réduire le nombre 
des concurrents en lutte pour l'agrandissement de . 
leurs Etals et l'augmentalion de leurs revenus, il lais- 
sait en présence les plus forls et devait nécessairement \ 
aboutira l'absorption de leurs domaines politiques, 
partant des revenus qu'ils en tiraient par la percep- 
ceptiondes impùls, l'exploitation des monopoles etc., 
dans le domaine du plus fort de tous, c'est-ù-dire du 
chef héréditaire de l'armée conquérante. En France,' 
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ce travail d'absorption a été la préoccupation princi- 
pale sinon exclusive de la n maison » propriétaire du 
domaine politique de l'Ile-de-France qu'elle a succes- 
sivement agrandi jusqu'aux limites de la France 
moderne par la coni|uéte intérieure des seigneuries 
féodales, les conqufiles extérieures et les héritages. 

Les propriélaires de domaines politiques pouvaient 
sans doute augmenter leur puissance et leur richesse 
autrement que par des annexions de territoires, en 
adoptant un système plus économique d'exploitation 
des populations, en rendant, leur fiscalité moins 
lourde, en protégeant mieux leurs sujets contre le vol 
et le brigandage, sans oublier les malversations de 
leurs fonctionnaires. Les propriélaires d'I^tals les plus 
intelligents ne négligèrent point ce moyen, certaine- 
ment le plus eflicacc, d'assurer leur domination el 
d'accroître leurs revenus. C'est ainsi qu'à la longue, et 
non sans de fréquents retours en arrière, l'esclavage 
fut transformé en servage, que les liens du servage se 
relâchèrent lorsque l'expérience eût démontré que 
ce régime d'exploitation était moins avantageux que 
la simple sujétion, que la régie des impôts fut rem- 
placée par ralTermagc, sauf ensuite à être rétablie 
comme un progrès lorsque l'affermage eut été vicié par 
la pratique des pots de vin ; mais, à l'exemple des pro- 
priétaires des établissements industriels ou commer- 
, c'est à l'extension de leurs exploitations que 
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les propriétaires des élablissements politiques deman- 
dèrent toujours, de préférence, l'accroissement de leur 
puissance cl de leur richesse. En vain l'expérience 
Agissait pour les convaincre qu'en agrandissant leur 
Elal au delà de ce qu'on pourrait appeler les limites 
économiques de ce genre d'entreprise, ils en rendaient 
la gestion plus diflicite et moins productive, tout en 
accroissant les frais que nécessitait sa défense, ils 
mettaient leur orgueil à l'emporter sur leurs concur- 
rents par l'étendue de leurs domaines. Et tel était 
l'objectif qu'ils poursuivaient invariablement, lanl par 
la guerre que par le procédé des alliances matrimo- 
niales. Celles-ci ont contribué pour une grande part & 
In formation des Ëtats Rcluellement existants mais 
non sans provoquer la longue série des guerres dites 
de succession. 

Aux guerres de conquête intérieure et extérieure 
et aux guerres de succession se sont ajoutées, par- 
ticulièrement à partir de la Réforme, les guerres de 
religion. Hais c'est une erreur de croire que ces 
guerres aient été le produit exclusif de la passion re- 
ligieuse. Elles ont été déterminées, comme les autres, 
principalement par un intérêt de domination ae ré- 
solvant eu un profit purement malériel. Il suffit pour 
s'en convaincre d'examiner ce qu'ont é(é jusqu'à une 
époque récente et ce que sont encore dans quelques 
paja arriérés les rapports de l'Église et de l'Ëlat. 
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Nous avons éludié ailleurs le rôle que l;i religion a 
joué dans la constilution des sociétés el des RtalB ', 
C'est grâce à l'intervention des Divinités, dont le 
sentiment religieux su)i;gérait le concept, plus ou 
moins élevé el pur selon 1p degré de développement 
intellectuel et moral des peuples, mais en attestant 
par son existence dans le cœur humain celle d'une 
puissance supérieure à laquelle l'homme était tenu 
d'obéir, c'esl, disons-nous, grâce h l'intervention des 
Divinités, aux règles de conduite qu'elles comman- 
daient, en les sanctionnant par des pénalités et des 
récompenses terrestres ou supra-teireslres, que les 
hommes ont pu être assujettis k remplir les devoirs 
qu'exige l'état de société et k se soumettre aux sacri- 
lices qu'il peut nécessiter, â commencer par le sacri- 
fice de la vie même. La religion a donc été de tous 
temps l'agent nécessaire du gouvernement des so- 
ciétés. Tantôt le pouvoir religieux el le pouvoir poli- 
tique se trouvaient dans les mômes mains, tantôt 
dans des mains dilTérentcs, mais étroitement unies 
eu raison du concours mutuel qu'elles se prêtaient, 
et jusqu'à ces derniers temps cette union intime des 
deux pouvoirs qui pourvoyaient au maintien de 
l'ordre social était considéré comme indispensable. 
On ne concevait pas plus la coexistence de deux ou 
de plusieurs gouvernemenis religieux dans le même 
' Voir Belijîiiii. rhnp. m. 
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État t|iie celle de deux ou de plusieurs gouverne- I 
meiiliï polilî(]U(js. Que résulliiil-il do lîi? C'est qu'une i 
religion nouvelle ne pouvait s'implanter daim uti 
Eut que par voie de conquête et d'expropiiuliun. Le 
clergé (|Hi constituait l'armée du nouveau culte, 
s'emparait des l'uiictioiis et des propriélés du clergé 
de l'ancien culte et par conséquent de ses moyens 
d'existence. C'était la lutte pour la vie, et cette lutte 
impliquait l'extermination ou tout au moins l'eipul- 
siuri et la dépossession du vaincu. Il est permis de 
conjecturer que cet intêri^t temporel de conserva- 
tion de ses moyens d'existence l'emportait chez Ica 
prêtres du pa^imisme sur l'intérêt spirituel de leurs 
ouailles et même sur l'amour de leur Divini 
Quant aux empereurs, ce fut certainement leur | 
intérêt qui guida leur conduite dans la lutte entre { 
l'ancien culte et le nouveau; ils défendirent le pa- 
ganisme aussi longtemps qu'ils le crurent le plus 
fort, mais ils n'hésitèrent pas à l'abandonner et il 
prendre leur part dans ses dépouilles lorsque la vic- 
toire du christianisme leur parut assurée. Alors, le 
chrisliauisme, à son tour, devint la religion de l'Étal, 
elil fît il ses persécuteurs la même guerre d'cxtermi- 
nalion qu'ils lui avaient faite. Il en usa de même dans 
les Étals qui se constituèrent sur les débris de l'em- 
pire romain, et jusqu'au xvi" siècle il réussit, grâce 
a coopération de son associé, le pouvoir temporel, 



aufjuel il accordail, par une juste réciprocité, l'appui 
de son pouvoir spirUue!, à se préserver de toutes 
les tentatives de dépossession des sectes schisnm- 
tiques. Mais, tandis que le gouvernement politique 
subissait la pression salutaire de la concurrence sous 
forme de guerre, le gouvernement religieux, dé- 
pourvu de ce stimulant indispensable de crmservalion 
et de progrés se relâcha et se corrompit. Ceux 
d'entre ses sujets che?. lesquels le sentiment reli- 
gions était te plus profond et le plus éclairé finirent 
par se soulever contre lui ; une demande de réforme 
se produisit, principalement dans les classes supé- 
rieures de la France, de l'Allemagne, de l'Angleterre, 
et comme toute demande, celle-ci provoqua la créa- 
tion d'une entreprise destinée à y pourvoir. Les pro- 
moteurs et les directeurs de celle entreprise, les 
LnUier, les Calvin, losZwingle, les Mélancliton cons- 
tituèrent des gouvernements religieux (]iii entrèrent 
en lutte avec le gonvernement do l'Église catholi- 
que. Dans les pays oiile mouvement de la réforme 
ne gagna qu'un petit nombre d'adliérenls, en Italie 
et en tîlspagne, le gouvernement politique n'hésita 
point h mettre son pouvoir au service du gouverne- 
ment ecclésiastique, et à lui prêter le concours du 
bras séculier pour exterminer les hérétiques; en 
France, où l'hérésie se propagea davantage, elle 
déchaîna une guerre civile, dans laquelle la religion 
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établie finit par l'emporter, mais non sans être obligea ' 
de supporter pendant près d'un siècle, jusqu'à la 
la révocation de l'édit de Nantes, la concurrence de 
rhêrésie. En Allemagne, en Angleterre, en Suède, au 
contraire, où le mouvement réformateur avait gagné 
la majorité et surtout la partie la plus influente de 
la nation, le gouvernement temporel prêta de bonne 
beiire son concoura au nouveau gouvernement spi- 
riluei et il y fut ni^me d'autani plus disposé qu'il 
entra en parlagc des dépouilles de l'ancien. Tout e 
laissant le clergé protestant s'emparer des édifices du | 
culte, de la dlme, etc., il conlisqua k son profit les 
biens des couvents, et on peut conjecturer que l'ap- 
pSt des immenses richesses du clergé régulier con- 
tribua, au moins autant que la passion religieuse, h, 
décider le roi Henri VIII Ji entrer dans la réforme. 

Sans doute, le clergé orthodoxe se préoccupait du 
salut des âmes en provoquant l'extermination des 
hérétiques, mais la consenaliondeses moyens d'exis- 
tence, dont le triomphe de l'hérésie l'aurait dépouillé, 
devait naturellement stimuler son zèle. Pour les sol- 
dats sinon pour les promoteurs de la réforme, la con- 
sidération des biens matériels qui constituaient le 
butin du vainqueur ne devait pas non plus être 
tout à fait indilTérente. Enfin, si les chefs d'État 
subissaient dans quelque mesure la contagion des 
passions religieuses, ils obéissaient avant tout à leur 
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intérêt Henri IV se convertissait à la religion la plus 
forte, en déclarant avec un cynisme naïf, que Paris 
valait bien une messe, et le très catholique cardinal 
de Richelieu s'alliait aux protestants de TAIiemagne, 
en subordonnant ainsi sans aucun scrupule Tintérét 
religieux à l'intérêt politique. 

En résumé, comme les guerres du premier âge, 
celles de cette période de l'existence des Ëtats, 
guerres de conquête, d'unification, de succession, de 
religion, ont eu invariablement pour mobile princi- 
pal sinon unique, l'appât d'un profit. Mais quel qu'en 
ait été le mobile, elles ont déterminé une série de 
progrès, à la fois dans l'industrie destructive et dans 
les industries productives, qui ont eu pour résultat 
final d'enlever à la guerre sa raison d'êire. 
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I.KS PKtMJHKS I)K l'industrie DE LA DESTRUCTION 

ET LEl'RS RÉSULTATS 

li«Mo rroiss.inl «ie Tint oïl ij^cncc dans Tart de la guerre. — Causes 
i|ul «Ittnnairnt la victoire aux hordes de chasseurs et de guer- 
iiri'M tl.iuji Irurs hiUos aveo les peuples en voie de civilisation. 
ISMirt|U(>i oos hordes eonqui'raotes perdaient ensuite leurs 
•(u.iIiIom fjurrri<^ivs, - Los j^uoircs des Grecs et dos Perses. — 
I .Ml M>!« doirnninautos do l'agrandissement, de la décadence 
ri do la rhuli' do TKlat romain. — L'origine de Tinvention de 
la poudii. • Poun|uoi cotte invention a assuré la prépon- 
doianro «Iom pouplos oivilisrs dans Part de la guerre. —Que 
lollo propoudiTanoo osl dovonue décisive depuis les nou- 
M<au\ pn^^tn^H rôaliï(és dans larmenient. — Transformation 
«IMO »'0« ph».;iH^î* ont («porôc dans lesôlémenls constitutifs de 
la \alour unlitaiiv. •- t^Uio oos progrès ont assuré les peuples 
iiMluo* oontiv lo ri!t«|no dos invasions barbares et leur ont 
|i(tnui« donxrthir A lonr tour lo domaine des peuples barbares 
oti anioh^», t^Mio la ;« vurilô do la civilisation se trouvant 
itiHoi ,»e*ui,^o Li ^uorro a pordu sa raison d'être. 

\\M\n li»^ liMn|w primilifs, lorsque Tart de laguorro 
nî^l t'hoorp ihiu*» r«MïraiuM\ oVsl la vipruour oX le cou- 
i»»tJi» nli,\nh|uo \Wh ooinbanants qui apparaissent 
l'iiliMhit lt«« liirliMirn thMnniiinauts do la victoire; mais 
IMimiIdI llhlitlli^oiioo urquitMl uno iunueiice prépon- 



dérante en organisant el en discipliiiiinl les forces, 
en combinanl et en ordonnant leurs mouvements 
sous une direction unique et souveraine. .Mors une 
troupe disciplinée, hiêrarcliisée etcommandée. l'em- 
porte sur une foule confuse el aDanh ligue, — celle-ci 
fut-elle supérieure en nombre, en vigueur el en cou- 
rage. 

La supériorité de l'armement, due, de même, à l'in- 
lervention de l'intelligence, exerce aussi sa part d'in- 
fluence sur le résnilat de la lutte ; mais c'est seulement 
il dater de l'invention des armes à feu que cette in- 
lluence s'accFoit et acquiert, tous les autres fadeurs 
étant supposés égaux, une importance décisive. 
Quant aus avances de capital nécessaires à ta forma- 
tion du personnel apte à la guerre, à la création du 
matériel, àrentrelicnetklamise en œuvre de l'armée, 
elles sont, à l'origine, relativement peu considérables. 
On s'explique donc que des bordes de chasseurs ou de 
pasteurs aieni pu vaincre les armées bien plus nom- 
breuses des empires qui s'étaient constitués dans les 
bassins l'crliles des grands lleuves de l'Inde, de la Mé- 
sopotamie et de l'Eygypte. Ces barbares l'emportaient 
sur leurs adversaires par la supériorité de la vigueur 
physique et des facultés de combat el ne leur étaieni 
pas sensiblement inférieurs sous lu rapport de la dis- 
cipline el de l'armement ; enfin l'abondance d<;s les- 
sources atimentaires dans les conlrôes qu'ils envabis- 
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Baient, suppléait k l'insuftisance de leurs avances 
subsistance. On s'explique encore qu'après avoir 
quis un Ëlat florissant et se l'être partage, ces 
bai'Gs se soient montrés, plus tard, impuissants 
résister aux invasions d'autres Barbares accouturai 
comme ils l'étaient enx-mémes auparavant, à ment 
une vie dure, l/abondancc des biens dont ils jouît 
saieiil et abusaient, en exploitant une contrée 
et une population laborieuse, leur faisait perdre p< 
b. peu les facultés les plus nécessaires à la lutte. Les 
guerres entre les Grecs et les Perses nous fournissent 
à cet égard un exemple caractéristique. Grâce à la 
supériorité de leur vigueur physique et de lei 
aptitudes de combat, accrues parle dressage et en! 
tenues par leurs luttes intestines, les Grecs repous- 
sèrent les armées des Perses, dix fois plus nombreuses. 
Encouragés par ce succès, les Grecs de la Macédoine 
envahirent à leur tour les l^tats du grand roi et 
tirent la conqui^te avec une facilité extruordinaii 
malgré l'énorme inégalité du nombre. 

Si nous examinons de même les causes de l'agran- 
dissement successif du petit État fondé par une trouj 
de brigands du Latium, jusqu'aux proportions 
plus vaste empire de l'antiquité, si nous rechercboi 
ensuite comment cet empire, malgré les nombreuses' 
armées qu'il pouvait mettre sur pied et les immenses 
ressources dont il disposait, a pu être envabi et dépecé 
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par des Iroupes de Barbares inférieurs en nombre et 
en ressources de tous genres, nous en trouverons 
encore la cause dans la comparaison des éléments de 
puissance qui déterminent la victoire. Les Homains 
possédaient a un haut, dei^ré les qualités qui consti- 
tuent la valeur militaire, la vigueur, la combativité, 
auxquelles se joignaient chez les soldats l'endurance 
et le sentiment de l'obéissance, che:e les ctiers, l'apti- 
tude à coinmander et fréquemment le génie de l'art 
de la guerre. La constitution politique de Kome, en 
concentrant le pouvoir dirigeant entre les mains d'un 
patriciat particulièrement apte au gouvernement, con- 
tribuait encore à lui donner la victoire dans ses luttes 
avec des Ëtats moins solidement constitués et moins 
habilement dirigés. Enlin, jusqu'au siècle d'Augustç, 
Rome fut conliauellement en guerre et, pendant cette 
longue période, les aptitudes natives de combat de 
ses citoyens se conservèrent et se développèrent 
par un constant exercice. Il en alla autrement lorsque 
le temple de Janus eut été fermé. Alors et pendant 
plus de trois siècles, la paix romaine ne fut plus ti'ou- 
blée que par des guerres partielles. Les qualités 
guerrières que des luttes séculaires et presque inin- 
terrompues avaient développées chez les armées 
romaines s'ail'aiblirent, sous l'influence énervante de 
l'oisiveté à laquelle les condamnait la paix, tandis que 
i Barbares qu'elles avaient vaincus s'instruisaient i. 
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leur école. Si Harius avait pu déiruire 
indisciplinées des louions el des Cimbres et César It 
arméos encore imparrailement organisées dos Ganloi: 
les Franks cl les autres Barbares <jui fonmii 
tard des recrues aux années impériales, apprirent 
k les vaincre en leur empruntant leur organisation et 
leur tactique. A ces causes d'alïaiblissement de Tins- 
trnnicnt de guerre s'ajoutait la situation précaire du 
pouvoirdirigeanld'un empire, donlles limites s'étaient 
d'ailleurs étendues il l'excès, et la diminution des res- 
sources, causée par l'excès de la flscalité et la con- 
cenlralion excessive des propriétés entre les mains 
d'ime arislocratie oisive et dégénérée. Sous l'inHaei 
do CCS causes d'alTuiblisse nient, l'empire romain 
comba sous l'efTort dos Barbares comme avaient suc- 
combé avant lut les anciens empires. Mais il était Irop 
étendu ot atlaqué par une trop grande diversité de 
peuples pour continuer à former un seul État. Les 
Barbares s'y laillcrent des Ëtals nombreux, i]ui 
entrèrent en concurrence, el c'est de leurs luttes 
(ju'onL surgi les progrès militaires, politiques et éco- 
nomiques, qui ont changé les conditions d'existence 
dos sociétés et préparé ravt^nomfnl d'une ère nou*- 
velle dans la vie do l'humanité. j 

Les peuples de races germanique el slave qui 
s'étaient partagé la plus grande partie des domaines 
de l'empire romain eurent dans -les premiers siècles 
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rie la fondation de leurs Élats ù les défendre contre 
d'autres envahisseurs, Ibs Huns puis les Sarrasins. 
Après avoir repoussé ces invasions, ils s'unirent à 
leur lour, sous la double impulsion d'une passion 
religieuse el de l'appùtd'ua prolit, pour con(|uéiir les 
ré){ious occupées par les ennemis de leur foi et donl 
on leur vantail la richesse. C'est à ces tentatives de 
conquûto renouvelées pendant deux siècles qu'on doit 
faire remonter l'origine des progrés qui ont trans- 
formé l'art de la dealruction, et assuré aux peuples 
civilisés la prééminence dans cet art comme dans les 
autres branches de ractivilê humaine. Selon toute 
apparence, l'invention de la pouilre procède (ie celle 
du feu Grégeois, mais, quelle qu'en soit l'origine, elle a 
profondément modifié les conditions delà Uilte. Avant 
cette invention, les peuples les moins avancés en 
industrie pouvaient fabriquer des armes dont l'efrica- 
cité n'était guère inférieure à celle des engins de des- 
truction des peuples civilisés, lances, arcs, flèches, 
javelots, etc. La fabricalion des armes à feu exigea 
des connaissances spéciales et un outillage industriel 
que ne possédaient point les peuples barbares ou 
arriérés. En même temps, la constitutioa de ce maté- 
riel perfectionné impliquait une avance de capital con- 
sidérable. Non seulement les fusils et les canons coft- 
laient plus cher que les lances, les arcs, les llèches, 
les javelols, mais la poudre et les projectiles augmen- 
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laiRnl d'autant les frais de leur emploi. I 
cOté, si les armes k feu rendaient inutiles les cuirasses 
et les boucliers, elles nécessitaient des fortilicialions 
plus coûteuses; il fallait remplacer les simples mu- 
railles par des remparts assez ppais pour résista 
àra.-tillerie. 

De nos jours, un progrès plus décisif en 
réalisé par l'invention des explosifs et des armes à 
longue portée. Non seulement le nouveau matériel, 
dont la puissance destructive va s'augmentant tous 
les jours, exige un surcroît de science et de capital, 
mais il a opéré, h l'avantage des peuples civilisés, un 
changement radical dans la proportion des éléments 
constitutifs de la valeur militaire. La vigueur et le 
courage physique, qui sont communs à l'homme et 
aux animaux carnassiers et qui décidant de la victoire 
dans les luttes corps à corps ou ii des distances qu'un 
court élan peut franchir, ne jouent plus qu'un rôle 
secondaire depuis que la /one dangereuse qu'il faut 
parcourir pour faire reculer l'ennemi et demeurer 
maître du champ de bataille a triplé ou quadruplé 
d'étendue. C'est la force morale puisée dans le sen- 
timent du devoir, qui peut seule maîtriser l'ins- 
tinct physique de la conservation dans cette épreuve 
prolongée '. Or la science, le capital et la force 
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morali- sont les fruits d'une civilisation supérieure. 

Les résultats de ces progrès successifs de l'ootillage 
de l'industrip de la destruction se sont développés et 
accentués depuis quelques siècles. Après avoir été con- 
fînés dans les domaines étroits où ils étaient établis en 
Europe, les peuples appartenant à notre civilisation 
ont envahi les vastes domaines occupés par les 
peuples inférieurs ou arriérés; ils ont soumis à leur 
domination l'Amérique, l'Océanie, la plus grande 
partie de l'Asie et ils s'emparent aujourd'hui de 
l'Afrique. Le temps n'est pas éloigné où ils seront les 
maîtres incontestés du glohe. La facilité avec laquelle 
ils étendent leurs conquêtes et viennent à bout des 
résistances des peuples les plus belliqueux, atteste 
que le péril des invasions a complètement disparu, 
en un mot que la civilisation est désormais pleine- 
ment assurée contre la barbarie. La guerre a achevé 
cette œuvre d'assurance de la sécurité qu'elle pouvait 
sente accomplir, ou du moins il ne lui reste plus que 
peu d'efforts à faire pour la compléter, el en cessant 
d'être utile » elle a perdu sa raison d'être. 

Bile subsiste cependant el elle semble m^me me- 
nacer plus que jamais la prospérité des peuples civi- 
lisés. Hais nous allons voir qu'après avoir transformé 
l'industrie de la destruction, elle a déterminé, dans 
les industries productives, des progrès qui agissent 
pour la rendre impossible. 



CHAPITRE IX 
u:s rRo*;RKs des industries PRODucnvES. — la genèse 

DE LA CONC.IRRENCE INDUSTRIELLE 

Ut^oapîtuUiîon des causes qui ont fût naJtre la guerre et des 
j^ri»pri's (\m lui ont enlevé sa raison d'être. — Qu'elle aurait 
oontinut^ toutefoi;^ à être nécessaire si elle n'avait pas été 
iviuplacée }>ar une forme supérieure de la concnirence TÎtale, 
la nmcurreuce prcwiuctive. — Genèse de la concurrence pro- 
tluctivo. — La division du travail et rechange. — Les obsta- 
rIoA uatni^Is à Uextension de rechange. — Comment cesobs- 
incles ont été successivement aplanis. — Comment Textension 
(Ie8 marchés de l'échange a développé et généralisé la concur- 
rence prtxlnctive. — On>lle s'est substituée & la guerre comme 
vt^liiculr de conservation et de progiès, 

Naiiiftnnce de Uidée de la paix et décadence de la guerre. 

Avant d examiner pourquoi la guerre est destinée à 
lisparatlre après avoir rempli un rôle nécessaire, réca- 
pitulons les causes qui Font fait naître et celles qui 
ont agi pour lui enlever sa raison d'être. 

L(»s lois naturelles qui gouvernent la vie végétale et 
animale, lois de Téconomie des forces et de la con- 
rurr(»noo vitale, ont pour objectif la conservation et 
II* progrt'^s dos espèces, — progrès limités, d'ailleurs, 
^ar la destination assignée à chacune. Cet objectif, 
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elles l'aLteigQent en donnant la victoire au\ plus forU, 
en d'autres termes, aux plus aptes k conserver l'espèce 
et à la faire progresser. 

Sous la pression de la concurrence vitale, les 
hommes, comme la plupart des autres espèces, for- 
ment des associations d'assîslance mutuelle. Ces 
associations entrent en lutte pour l'acquisition de 
la subsislancB. Les plus fortes, celles qui ont acquis 
la plus grande somme de puissance, en se conformant 
plus exactement que les autres à la loi de l'économie 
des forces, dans les manifeslafions de leur activité, 
l'emportent et subsistent à l'avantage de l'espèce. 
Hais la lulle a suscité, en les rendant nécessaires, des 
progrès qui modJIient les éléments constitutifs de la 
puissance. C'est d'abord la supériorité de la force et 
du courage physique qui donne la victoire. Mais l'in- 
telligence intervient : l'ilo invente un armement arti- 
ficiel qui accroît progressivement la capacité destruc- 
tive des lutteurs, et elle crée l'art d'employer et de 
combiner leurs forces de manière à leur faire pro- 
duire lema,\imum d'effet utile. Alors la victoire cesse 
d' appartenir à la force physique, elle passe à la supé- 
riorité mentale. 

Cependant, l'intelligence ne se borne pas h aug- 
menter la capacité destructive de l'homme, elle 
s'applique h créer et k développer sa capacité produc- 
tive. Après lui avoir fait découvrir les procédés les 
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manière à donner en sus de la somtno nécessaire à lit 
subsistance et k la reproduction du travailleur, un 
B produit net ». Ce produit net constitua le prolil de 
la société coniguéranle, et le prix dont elle faisait 
payer la sécurité à la population assujettie qu'elle 
était désormais intéressée à préserver de la destruc- 
tion el du pillage. Ce même intérêt lui commandait 
de ne pas exiger, sous forme de corvées et d'autres 
redevances, au delà du montant du produit net, sous 
peine d'enlamer et de détruire Ifl capital de forces 
productives dont l'exploitation lui fournissait ses 
moyens de subsistiince. Il lui commandait même 
d'abandonner une part de ce produit net U la popula- 
tion assujettie, afin de la stimuler à augmenter le 
produit brut par un emploi plus assidu et plus actif 
de SCS forces productives. Cependant, les membres 
de la société conquérante et propriétaire de l'Ëtat 
étaient naturellement portés à abuser de leur pouvoir 
et ils auraient Uni par épuiser le fonds d'où ils tiraient 
leur subsistance, si la concurrence des antres sociétés 
en qui)te d'agrandissements de territoire ne les avait 
obligés k aviser aux moyens les plus propres d'aug- 
menter la puissance de leur Ktat, sous la plus efficace 
des sanctions : l'extermination ou, tout au moins, 
l'expropriation et l'assujettissement. La concurrence 
les a excités k perfectionner leurs institutions mili- 
taires, politiques et économiques, et cette excitation 
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et l'arn^t du progrès. Il en serait ainsi si la guerre, en 
étendant ot en consolidant la sécurité, n'avait pas fait 
surgir une antre forme, non moins énergique cl plus 
économique de la concurrence vitale : la eoncurrcnce 
productive ou industrielle. 

Celle-ci est née des progrès poliliqiios et écono- 
miques déterminés par sa devancière, Hésuuions-en 
briévcmenL la genèse. De même que la concurrence 
destructive nuit lorsque deux ou plusieurs individus 
convoitent la même proie et entrent en lutte pourso 
l'approprier, la concurrence productive ou indus- 
trielle apparaît lorsque doux ou plusieurs individus 
entrent en lutte pour se procurer par voie d'écliungc 
le produit ou le service dont ils ont besoin. Ils offrent 
un produit ou nn riervicc en écliange de celui qu'ils 
demandenl. Lequel d'cnlre eux l'emporfo et réalise 
l'échange? Le plus fort, c'est-à-dire celui i\ui peut 
fournir la plus grande quantité du produit qu'il olfre 
il l'échange. Mais qu'est-ce qui lui permet de fournir 
une quantité supérieure à celle do ses concurrents? 
C'est sa capacité de créer le produit ou le service, 
aveu une moindre dépense, autrement dit, à meilleur 
marché, en employant des instruments et des procé- 
dés plus ellicaces ot plus économiques. I.a concur- 
rence productive a donc pour effet de déterminer, en 
le rendant nécessaire, le progrès de l'outillage et des 
procédés de la production, de mOme que la concur- 
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d'uu territoire, la consliluliDii d'un État et l'asservis- 
sement de la population vouée aux travaux de la pro- 
duction. Dans la période initiale de la conquête, cha- 
cun des co-p art a géants du territoire vivait des pro- 
duits de son domaine et ne se procurait, par voie 
d'échange, qu'un petit nombre d'articles dont les ma- 
tériaux n'existaient pas dans l'enceinte de ce domaine, 
La sphère de l'échange ne dépassait que par excep- 
tion les limites de chaque seigneurie. Le défaut de 
sécurité et de moyens de communication opposait 
encore à son extension des obstacles difficiles à fran- 
chir, mais que l'appât d'un prolil élevé fmissait cepen- 
dant par surmonter. 

Le commerce se développa, en dépit de ces obstacles, 
et multiplia les marchés d'échange. Les progrès poli- 
tiques qui déterminèrent la constitution du régime 
féodal, puis l'uniUcalion des Etats, élargirent succes- 
sivement ces marchés et, à mesure qu'ils s'élargis- 
saient, la concurrence y devenait plus active. Le 
nombre des concurrents, dans chaque branche de la 
production, allait s'uugmentant, et les prolita que les 
échangistes pouvaient obtenir en réalisant les pro- 
grès qui rendent plus fort s'accroissaient avec l'exten- 
sion des marchés. Enliii, lorsque la sécurité et les 
moyens de communication curent commencé 'a s'in- 
t«malionaliser et h créer, en dépit des obstacles d(3 
la Qscalilé et de la protection, un « marché général » 




l'RlitiRKH; DES INDUSTRIES PRODUCTIVES. — LA GENESB^ 
DE LA CONCURRENCE INDUSTRIELLE 



Rëcapitiilation des causes qui ont fsil naître la guerre et det . 
progrès itiii lui ont enlevé sa raison d'Mre. — Qu'elle aurait 
continué loulefois à être nécessaire si elle n'avait pas HÉ 
remplacée par une forme supérieure de la concurrence vitale, 
la concurrence productive. — fienège de la concurrence pro- 
ductive. *- La division du travail et l'échange. — Les obsta- 
cles naturels à l'extension de l'échange. —Couoieot cesobs- 
lacles ODt él£ succès ^ive me Dt aplaBis. — Comment l'extension 
des marchés de l'échange a développé et généralisé la concur- 
rence productive. — Qu'elle s'est substituée à In gnerre comme 
véhicule de conaervalion et de progi^s. 

Naissance de l'idée de la paix et décadence de la guerre. 

Avant d'examiner pourquoi la guerre est destinée à 
disparaître après avoir rempli un rôle nécessaire, réca- 
pitulons les causes qui l'ont fait naître et celles qui 
ont agi pour lui enlever sa raison d'être. 

Les lois naturelles qui gouvernent la vie végétale et 
animale, lois de l'éconoraie des forces et de la con- 
currence vitale, ont pour objectif la conservation et 
le progrés des espèces, — progrès limités, d'ailleurs, 
par la destination assignée à chacune. Cet objectif, 
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elles l'atteigûent eniîoanani la victoire aux pins forts, 
en d'autres termes, au\ plus aptes à conserver l'espèce 
et à la faire progresser. 

Sous la pression de la concurrence vitale, les 
hommes, comme la plupart des autres espèces, for- 
ment des associations d'assistance mutuelle. Ces 
associations entrent en lutte pour Tacquisition de 
la subsistance. Les plus fortes, celles qui ont acquis 
la plus grande somme de puissance, en se conformant 
plus exactement que les autres h la toi de l'économie 
des forces, dans les manifestations de leur activité, 
l'emportent et subsistent <i l'avantage de l'espèce. 
Mais la lutte a suscité, en les rendant nécessaires, des 
progrès qui modilient los éléments constitutifs de la 
puissance. C'est d'abord la supériorité de la force et 
du courage physique qui donne la victoire. Mais l'in- 
telligence intervient '■ clic invente un armement arti- 
ficiel qui accroît progressivement la capacité destruc- 
tive des lutteurs, et elle crée l'art d'employer et de 
combiner leurs forces de manière à leur faire pro- 
duire le maximum d'effet utile. Alors la victoire cesse 
d'appartenir à la force pliysique, elle passe à la supé- 
riorité mentale. 

Cependant, l'intelligence ne se borne pas à aug- 
menter la capacité destructive de l'homme, elle 
s'applique à créeret à développer sa capacité produc- 
tive. Après lui avoir fait découvrir les procédés les 



68 



fiHAKDEUII* RT dBcADRHCS DK U GDE8BE 



plus pflicaces pour s'emparer des subsistances que la 
nature a mise^ à sa disposilioa. elle lui enseigne les 
moyens de les mulUplier. Les industries productives 
prennent naissance, mais leur eiiislence et leur déve- 
loppement sont subordonnés à une condition : la 
sécurité. Qu'est-cPtiue la sécurité? C'est l'assurance lie 
la vie, des inslnimenls et des produits qui servent à 
l'alimenter, Lorsque celte assurance Tait défaut, 
lorsque le plus faible est cotilinuellement exposé h 
l'être dépouillé des produits de son industrie par le 
plus fort, il n'est point excité à dépenser le travail 
que nécessite toute production el à endurer la peine 
que cette dépense implique. Car le mobile de son 
activité, c'est le protlt, autrement dit l'excédent de la 
jouissance sur la peine. La sécurité est donc la condi- 
tion indispensable de la production. Mais qui peut la 
procurer au plus faible, sinon le p(us fort? Et qu'est- 
ce qui peut déterminer les plus forts à s'imposer la 
peine et à courir les risques qu'implique la production 
de la sécurité, sinon encore l'appât d'un profit? Us s'y 
sont déterminés par l'appât d'un profit supérieur à 
celui que leur procurait la deslructlon des plus faibles 
et l'appropriai ion de leurs moyens de subsistance, Ce 
profit supérieur, ils l'ont obtenu par taconqufite d'un 
territoire et l'assujettissement de sa population, 
lorsque l'agriculture et les autres industries produc- 
tives eurent au§:menté la productivité du travail de 
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mani<:ri3 ît donner aa sus de la sommo Déi^ussaire à la, 
subsistance et ii la reproduction du travailleur, un. 
B produit net >i. Ce produit net constitua le prolit de 
la société con({uéraote, et le prix dont elle faisait 
payer la séeurit<^ à la population assujettie qu'elle 
était désormais intéressée à préserver de la destruc- 
tion et du pillage. Ce mâmc intérêt lui commandait 
de ne pas exiger, sous forme de corvées et d'autres: 
redevances, au delà du montant du produit net, bous 
peine d'entamer et de détruire le capital de forces 
productives dont l'exploitalion lui fournissait ses 
moyens do subsistance. II lui commandait même 
d'abandonner une part de ce produit net à la popnla* 
tion assujettie, alin de la stimuler à augmenter le 
produit brut par un emploi plus assidu et plus actif 
de ses forces productives. Cependant, les membres 
de la société conquérante et propriétaire de 1 État 
étaient naturellement portés k abuser de leur pouvoir 
et ils auraient lini par épuiser le fonds d'oii ils tiraient 
leur subsistance, si la concurrence des autres sociétés 
en quitte d'agrandissements de territoire ne les avait 
obligés à aviser au:i moyens les plus propres d'aug- 
menter la puissance de leur État, sons la plus efficace 
des sanctions : l'extermination ou, tout au moins, 
l'expropriation et l'assujettissement. La concurrence 
les a excités à perfectionner leurs institutions mili- 
taires, politiques et économiques, et cette excitation 
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él»it d'aataotplas vive et plus féconde que la pression 
de la concurrence élait pins consume el pluH forte. 
Leï sociétés) qui ont réalisé ces progrès aécessaircs â 
un plus haut de^n^ que leurs concurrentes sont deve- 
nues les plus puissantes, elles ont a^andi leurs do- 
maines aux dépens des moins capaliles de progrès, cl 
en les agrandissant, elles ont étendu l'aire de la sécu- 
rité, 

Enfln, en transformant l'art pt le matériel de la des- 
truction, le progrès a assuré, d'une manière défini- 
tive, la victoire à la supériorité de la science, du capi- 
tal et do la valeur morale, c'est-ii-dire à des éléments 
de puissance qui sont le produit de la oiviiisalion, et 
que les peuples barbares ou arriérés ne peuvent 
acrjuérir qu'en séievant au niveau des nations les 
plus avancées sous ce triplo rapport. Le monde civi- 
lisé étant devenu ainsi le plus Tort, la sécurité est 
désormais assurée et la concurrence sous sa forme 
desiruclîve île guerre a cessé d'être nécessaire pour 
la produire. 

Cependant, la concurrence est l'instrument néces- 
saire de la conservation et du progrès de l'espèce 
humaine comme de toutes les autres. On pourrait 
donc se demander si la guerre, après avoir assuré la 
sécurité de la civilisation, n'aurait pas encore une 
autre tàclie non moins indispensable h remplir, celle 
^pécher l'engourdissement de l'activité humaine 
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el i'arr.'l du progrès. Il en serait ainsi si la giierrp. en 
élendanl ol en consolidant !a sécurité, n'avait pas fait i 
surgir une autre forme, non moins énergique cf plus 
économique de la concurrence vitale : la concurrence i 
productive ou industrielle. 

Celle-ci est née des progrès poliliijiics el écono- 
miques déterminés par sa devancière, Hêsumons-en i 
brièvcmonl la genèse. De même que la concurrence ( 
destructive nait lorsque deux ou plusieurs individus J 
convoitent la même proie et entrent en lultc pour se 
l'approprier, la concurrence productive ou indus- 
trielle apparaît lorsque deux ou pUii-icurs individus 
eulrcnl en lutle puu j oc i o ■ d ecliangc 1 

le produit ou le ser e d nt 1 ont b o n- Ils offrent ' 
un produit ou un aer e n écl n de celui qu'ils 
dcmandeiil. Loquel d onl e \ l cmp t et réalise 
l'échoHgc? Le plus fort c t d d re elui qui peut ' 
four r U plus onndc quantité du produit qu'il oll're . 
à r l in e M s qu'est-ce qui lui permet de fournir ] 
une 4uant té sup rieure îi celle de ses concurrents? ' 
Ce l SI A\a té de créer le produit ou le ser>-icei 
ttve une no nd dépense, autrement dit, à meilleur 1 
marché, en employant des instruments et des procé- i 
dés plus eflicaces el plus économiques. La concur* | 
rence productive a donc pour effet de déterminer, en 
le rendant nécessaire, le progrés de l'outillage et c 
procédés de la production, de même que la concur* J 



C**s: " ^ -TiiiTir ^^ an. ^^nrfOiàrf ïl vimvjETBikOt i*i\*- 

<lç 2«r>diii:*t ur iirbrj^ df riorsiixiiifiaîjtai «i ^«jaitîté 

-ÇB ♦*ciîtiL2t flk r>irt*Df»iii. mi ixi^Tf arbck' *:«l la 

ie }*r:»dci>a:: >:*i-jLt^T[Èt G««f»2ii»i, li ^vîsk«ii da 

qu* Tiiidustrle ali2ï>eiiUirf, qn p.scrrvîî an firaiiîef 
Kes^iià dr iii>mmr, e^t rif rri>diEï* a<ï5«z pi>»diiclÎTe 
f^of ini fv*amir un rxo^>iriit -iTaliittffkts «m érhange 
4^ la «laanlité de trarûî «luià p>«i\aît dèp<ni5<er, c'esl- 
a^ire l*>r>qu*il eut appris â nialtîplîer les iiiatênaa!L 
4^ ja ^ubsîstancie. .Vlor?, les pivdiicli?ars de cet article 
d^ première n«*cessilé poavant dispor^er d^iin excé- 
d^ut trou wreut pivfit à êcliaii^<er cet excièdenl conlre 
daulre* pr^Mlaîts oa ser\ ioes. 

Mai» il lie saflisait pas qae rhonmie eût appris à 
produire, il fallait encore qu'il fùl assuré de jouir 
au moîii^ d'uue partie des produits de son industrie- 
O'ite a;^i>urance, les plus torts rétablirent, comme 
liou» Tavous vu, par la conquête et l'appropriation 
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d'un territoire, la conslilulion d'un Ëlat el l'asservis- 
sement de la population vouée aux travaux de la pro- 
duction. Dans la période initiale de laconquûte, cha- 
cun des co-partageants du territoire vivait des pro- 
duits de son domaine et ne se procurait, par voie 
d'échange, qu'un petit nombre d'articles dont les ma- 
tériaux n'existaient pas dans l'enceinte de ce domaine. 
La sphère de l'échange ne dépassait que par excep- 
tion les limites de chaque seigneurie. Le défaut de 
sécurité et de moyens de communication opposait 
encore h. son extension des obstacles difliciles à fran- 
chir, mais que Trippàt d'un profil élevé finissait cepen- 
dant par surmonter. 

Le commerce se développa, en dépit de ce.s obstacles, 
et multiplia les marchés d'échange. Les progrès poli- 
tiques qui déterminèrent la constitution du régime 
féodat, puis l'unification des États, élargirent succes- 
sivement ces marchés cl, à mesure qu'ils s'élargis- 
saient, la concurrence y devenait plus active. Le 
nombre des concurrents, dans chaque branche de la 
production, allait s'augmuntant, et les prolits que les 
échangistes pouvaient obtenir en réalisant les pro- 
grés qui rendent plus fort s'accroissaient avec l'exten- 
sion des marchés. Kniin, lorsque la sécurité et les 
moyens de communication eurent commencé a s'in- 
ternationuliser cl à créer, en dépit des obstacles de 
la fiscalité et de lu protection, un « marché général » 
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li'uiie élcndue illimitée, la concurrtjnce productive s 
généralisa à son tour et devint, sur toute la surfacal 
du globe et dans toutes les branches de la produulion,. 
le sUmuiaot énergique du progrès. A mesure, en eiTetf 1 
qu'olle se développe, toutes les sociétés sont cxcitéuifl 
à réaliser les progrès nécessaires pour la soutenir,- 
SOUK peine d'étrti exclues d'un marché de plus en plus l 
unitié, et expropriées de leurs moyens de subsistaneft J 
comme elles l'étaient auparavant par la guerre. 

Ainsi, la guerre a achevé son œuvre, en suscitant 
une série de progrès qui ont assuré la sécurité des 
sociétés en voie de civilisation et l'ait surgir une autre 
forme plus économique et plus eflicace de lu conçut- , 
rence vitale : la concurrence productive. 

Lorsijue la supériorité des peuples civilisés danftj 
l'art de la guerre devint manifeste, l'idée de l'établis* 
sèment d'une paix universelle et permanente coni 
mença k germer dans les intelligences les pluH'J 
uuvertiis à la conception du progrès. Ainsi que toule^i 
les idées nouvelles, elle lui considérée d'abord comms 
une pure utopie. Elle se propagea néanmoins dansln 
cours du xviii' siècle, elle inspirait au début de ] 
Révolulion rrani;aise, les apâtres généreux de la frs*l 
ternilé des peuples et elle provoquait un peu plus 1 
tard la fondation des sociétés de la paix '. Ci'pendaot | 

' Ai'I'kmik;!!. yiile It. Les sociale» île la pHin. 
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la réalisation de celle utopie était subordonnée à des 
progrès encore en germe, et la guerre, avant de dispa- 
raître, allait entrer dans une période de recrudes- 
cence. Ce n'en était pas moins une période de déca- 
dence, car en cessant d'être utile, la guerre était 
devenue nuisible, et elle devait infliger désormais, 
sans la compensation d'une augmentation de sécu- 
rité, des dommages croissants à l'ensemble de la com- 
munauté civilisée. 



Il 
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CHAPITRE PREMIKR 
l'ancïen régime des états civilisés. — CE qu'il était 

A LA FIN DU XVIÏI* SIÈCLE 

Comment la s^écurité s'est produite par l'assujeltissement des plus 
fanbles aux plus foris. — Qu'elle ne pouvait se produire autre- 
ment.— Que les producteurs de sécurité'; n'obtenaient à l'origine 
que la rétribution nécessaire de leur industrie. — Causes de 
l'augmentation progressive du prix de la sécurité. — Comment 
les classes assujetties ont réussi ii le limiter. — Lutte entre 
les classes assujetties et les sociétés propriétaires des États 
politiques. — Péripéties de cette lutte. — Les révolutions et 
les guerres d'émancipation, — dans les Pays-Bas, — en An- 
gleterre, — en Amérique. — Situation politique des États 
civilisés à la veille de la Révolution française. — Décadence 
de l'état de guerre. — Sa recrudescence provoquée par la 
subversion prématurée de l'ancien régime en France. 

Condition nécessaire des progrés qui ont élevé 
l'espèce humaine au-dessus de Tanimalité, la sécurité 
s'est créée par rassujettissement des plus faibles aux 
plus forts. Ëtant donné , la nature de l'homme, 
l'inégalité des variétés de l'espèce et la diversité de 
leurs aptitudes, pouvait-elle se créer autrement? Les 
plus forts n'auraient-ils pas continué à dépouiller les 
plus faibles et à en faire leur proie s'ils n'avaient pas 
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trouvé plus de profit à exploiter leuis facultés pro- 
ductives, ce qui impliquait la nécessité de les prolé- 
ger après les avoir assujettis. Coite protection cofttait 
cher, sans doute, aux races qu'elle préservait des I 
périls qui menaçaient leur existence, à une époque 
où la force ne pouvait iMre refrénée que par elle- 
mi^me. Elles la payaient au prix de leur liberté, et de 
la plus grande partie sinon de la totalité du produit 
net de leur travail, niais peut-on dire qu'elle leur 
coùlàt trop clier? Que seraieni devenues ces races i 
iacapablos de se défendre si elles n'avaient pas trouvé | 
des défenseurs? Si élevé que pftt ôlre le prix du ser- 
vice de sécurité qui leur était fourni, il demeurait ' 
iuféiieur à la valeur de ce service, puisqu'elles ne 
pouvaient ni s'en passer ni le produire elles-mêmes. 
Pourrait-on atlirmer d'ailleurs qu'il dépassât les frais ' 
et le profit nécessaire de la production de la sécurité? 
Les a'^sociations d'hommes forts qui assurèrent U 
des plus faibles par la fondation des Ëtats politiques 
exerçaient une industrie naturellement dangereuse et ' 
aléatoire. La conquête et la conservation d'un terri- 
toire et de sa population impliquaient des risques qui 
menaçaient continuellement l'existence de la société \ 
conquérante et gouvernante. Comme dans toute aulre 1 
industrie, les prolits devaient être proportionnés aux 
risques. A la vérité, les membres de la société pro- 
priétaire de l'Ëtat étaient naturellement portés à ^ 
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abuser du pouvoir discrétionnaire qu'ils possédaient 
sur la population assujettie. Mais, d'abord, leurs inté- 
rêts de propriétaires agissaient pour les empêcher d'ap- 
pesantir le fardeau des corvées, des redevances, des 
impOts et monopoles, de manière à épuiser les forces 
de leurs sujets et, par consé<juent, de tarir la source 
même de leurs revenus ; ensuite, le pouvoir dirigeant 
de la société, le « Gouvernement », était intéressé à 
empêcher des obus d'exploitation qui avaient pour 
résultat d'affaiblir la puissance de l'État en dimi- 
nuant ses ressources, et l'action modératrice de cet 
intérêt supérieur se faisait surtout sentir lorsque 
la concurrence, sous sa forme destructive de guerre, 
était continue et pressante. Si Ion songe encore 
que la productivité de la généralité des industries 
demeura très faible aussi longtemps que le peu 
d'étendue des marchés fit obstacle aux progrés de 
la division du travail et a l'emploi d'une machinerie 
perfectionnée, on reconnaîtra que les frais de nour- 
riture, d'entretien et de gouvernement de la popu- 
lation assujettie, si réduits qu'ils pussent être, ne 
laissaient k la classe des propriétaires de l'État qu'un 
minimum de produit net, en sorte qu'en fait, sauf dit 
rares exceptions, elle n'obtenait guère que la ré- 
tribution nécessaire de ses services. La situation 
changea lorsque l'extension de la sécurité eftt déter- 
miné celle des marchés, et provoqué les progrès qui 
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pôle. Il convient de dire lontefois que dans les cité 
où ils réassirent h s'affranchir d'une dominatioi 
devenue trop oppressive et trop lourde, la leur ne le | 
fut pas moins pour les couches inférieures de la 
population, et quand elle descendit davantage, elle 
aboutit, comme h Florence, à une anarchie qui fit 1 
regretter et restaurer le gouvernement des anciens 
maîtres, maisons ou oligarchies souveraines. Ce fut 
seulement lorsqu'une série d'inventions et de décou- 
vertes eurent a^andi les marchés de l'industrie et la 1 
sphère d'opération du commerce que la lutte entre \ 
les sujets et les maîtres de l'État recommença avec J 
une nouvelle énergie, et que s'ouvrit l'ère des révo- ] 
lutions et des guerres d'émancipation. Dans les Pays- 
Bas, oii le commerce et l'épargne avaient fait surgir ' 
une bourgeoisie puissante par sa capacité et sa ri- 
chesse, la lutte s'engagea entre cet état-major de la 
multitude assujettie et la « maison » souveraine de 
l'Espagne ; elle se termina par la victoire de la ré- 
volution et la constitution d'un Etat, appartenant 
non plus b, une maison mais, nominalement du j 
moins, à la nation. En Angleterre où la concentration 1 
dictatoriale des pouvoirs du gouvernement ne s'était 
pas imposée, grâce à l'abri que la situation insulaire ] 
du pays conquis assurait aux conquérants contre le . 
risque d'une dépossession, où, comme dans les 
Pays-Bas, le développement rapide de l'industrie ef 
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du commerce arait suscilé, à partir du règne d'Eli- 
sabelh, une classe moyenne consciente de sa force, 
les lonLalives imprudentes du chef de la maison sou- 
veraine à importer en Angleterre les pratiques de 
l'absolutisme continental provoquèrent une révolu- 
tion, et après une dictature, suivie d'une restauration, 
l'établissement d'une monarchie dite constitutionnelle 
et parlementaire. Le trait caractéristique de ce ré- 
gime qui a été successivement adopté par la plu- 
pari des États de l'Europe, réside, comme on sait, 
dans l'obligation imposée au souverain de confier la 
gestion de l'État à un ministère investi de la con- 
fiance de la majorité d'un parlement qui représente 
ou est censé représenter la nation. Enfin, en Amé- 
rique, où les gouvernements des peuples colonisa- 
teurs avaient établi un système do sujétion et 
d'exploitation qui conférait à la classe gouvernante 
de la métropole le monopole des emplois civils et 
militaires, et réservait de même le marché des ar- 
ticles d'importalion et d'exportation, soit à la totalité, 
soit fi une fraction privilégiée de la classe des indus- 
triels et des commerçants, où encore le gouverne- 
ment s'attribuait le droit qu'il avait conservé en 
Europe, — l'Anglelerre exceptée, — de taxer ses 
sujets sans leur consentement, en Amérique, disons- 
nous, les sujets des colonies anglaises revendi- 
quéreul ce droit dont leurs compatriotes jouissaient 
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dans la métropole. N'ayant pu l'obtenir de gré, 
Burent recours h la foice, et, avec le secours de la | 
Fraace, ils s'affranchiront de la domination de l'An- 
gleterre. 

Telle i^Lait la situation politique des États civilisés ! 
à la veille de la révolution française. L'Ëtat appartenait ' 
à une maison ou à une oligarchie qui le gouvernait 
souveraiiiemeal, comme le propriétaire d'une maison 
de commerce ou le conseil d'administration d'une 
société gouverne son établissement, en s'appliquant 
k augmenter sa clientèle et à en tirer le prolit le plus 
élevé possible. En Angleterre seulement les sujets 
avaient obtenu des garanties contre l'abus du pouvoir 
de leurs maîtres, et la bourgeoisie industrielle et 
commerçante était représentée dans le parlement. En 
fait toutefois, le gouvernement de l'Ëtat était demeuré 
entre les mains de l'aristocratie dont la richesse et 
l'inlluence étaient encore, à cette époque, absolument 
prépondérantes. 

Mais dans toute l'Europe et particulièrement en 
France, ce régime adapté à l'état de guerre était en 
pleine décadence. Depuis la levée du siège de Vienne 
(1683), la supériorilé militaire des peuples civilisés 
étant devenue manifeste, le danger des invasions avait 
disparu, et les guerres intestines de la civilisation, 
rendues plus coûleuses par les progrès combinés des 
outillages deladeslruetionetde laproduclion, et plus i 
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dommageables por ceux de l'extension des marchés, 
ne profilaient plus, visiblement, qu'à la classe gou- 
vernante, tout en appesantissant le fardeau des im- 
p<Us et des dettes sur la multitude. En même temps, 
la bourgeoisie laborieuse et économe s'enrichissait 
tandis que raristocralie s'appauvrissait par ses habi- j 
tudes (l'oisiveté et de dissipation. Le Tiers-fitat pre- j 
nait consciencn de sa force; il n'était rien, il aspi- ! 
rait à être tout. Les écrivains issus de son sein, i-t ] 
demeurés dans une condition subalterne malgré l'é- 
norme accroissement d'influence qu'ils devaient à la 
découverte de l'imprimerie, parlafteaient et secon- i 
daient son ambition ; ils soulevaient les passions po- 
pulaires en dénon(;ant les vices et les abus d'un 
régime qui avait cessé d'être adapté aux nouvelles j 
conditions d'existence qu'une efilorescence extraor- j 
dinaire de pro;i;rès commençait Èi faire aux sociétés. ] 
Grâce h la faiblesse et à l'impéritic du chef de la ' 
maison souveraine, au défaut d'entente et de cohé- j 
sion d'une noblesse dont la monarchie avait détruit j 
elle-même en se l'asservi ssant la force de résistance, | 
ce travail de démolition, poursuivi avec une furie j 
croissante, aboutit à la subversion prématurée de ] 
l'ancien régime. Prématurée, disons-nous, carlespro- j 
moteurs et les auteurs de la révolution n'avaient et 1 
même ne pouvaient encore avoir aucune idée des insli- I 
lutions adaptées au régime de liberté et de paix qu'ils ] 
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Youlaient fonder. Au lieu d'instituer la liberté, ils 
ressuscitèrent le despotisme, sous sa forme la plus 
brutale ; au lieu d'établir la paix, ils provoquèrent une 
recrudescence de la guerre. 



CHAPITRE II 



CARACTÈRES ÉCONOMigi'ES RE l'aNCIEV HÉOtHR 



Aperçu rétrospectif du mobiJe auquel obéiseaieut les proprié- 
taires des ËtstH politiques. — Eq quoi l'intérêt des classenaRsu- 
jetties s'accordait avec celui de la classe propriétaire de l'Ëlal. 
— en quoi il en diltérBÏl. — Le taux llscnl et la barrlfTe qu'il 
opposai! à l'avidité des propriélaires des Ëtata. — Que si l'iu- 
UcH imDiédiat des prodacleurs de sécurité élait en opposition 
imiuédiatc avec celui des consommateurs, ces deux interdis 
9'accordaieut dans le temps. — Différence caractéristique de 
l'ancien régime de la production de la stcurîtA et de celui des 
autres branches d'industrie. — Qu'il n'existait aucune rela- 
tion entre les charj^es imposées aux sujets et la rétribution 
des services qui leur étaient fournie. — Que ces services 
étaient de deux sortes. — Pourquoi les propriélHires d'États 
s'occupaient de préférence de ceuï qui concernaient la con- 
servation et l'eutcntioa de leur domination. — Cauees qui 
agissaient pour nécessiter la réforme de ce régime. — Corn- 
ment fb posait le problème & résoudre. — Ignorance des 
données de ce problème à l'époque de la Révolution. — Les 
deux formes géni'^rales de gonvemenicnl du nouveau régime 
des Étais politiques. 



Si l'on veut sp rendre compte des dilficullPH que 
présentait la transformation de l'ancien régime, il faut 
avoir présent à la pensée le mobile auquel obéissait 
la société d'hommes forts qui avait fondé l'Ëtat et 
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'tui Ip gouv^rnuît. Ce mofailf •iliiit le oii^me i{ue 
cliii qui ilétermiae ia créatioa de toali*» les entre- 
prises et la «umluiti- tle ceux nui les pon^èdent el 
les (tiiijî«it : c'est. l'intéréL L'entreprise de la fonda- 
tion ti'nn Étal consistait dans la conciu^te d'un terrî- 
toirp, rassujt>tli:^st>ini'nt et IVipInitatioa df sapâpn- 
lation, en vhp du prolit qoe celle sorte d'entreprise 
pouvait procurer. L'Elat fondé. U s'ain&sait avant loat 
de s'en assurer la i:i>nâervation, ensuite d'en tirer le 
plus ^and profit possible. On ne pouvait le conserver 
"jn'à ta conditioa d'entretenir, d'une manière perma- 
nente, lin or^nisme de eombat ass*z puissant pour 
maintenir ditns l'ubéissance la pupalation assujcltie 
et pour reponser les ajrressious des autres soeiélés 
d'hommes forts qui vivaient de pilla;;» un f^ni entre- 
prenaient d'agrandir leurs Ëtats aux dépens de ceux 
d'aulrui. On pouvait aujfnicnter les profits de l'entre- 
prise par deus procédés : par l'a^rantii^senient du 
territoire, et l'accrois se nient du nombre des sujets 
exploitables qui en était la conséquence, ou par 
l'augmentation du rendement qu'on tirait d'eux sous 
forme de corvées, de redevances ou d'Impôts. 

L'intériît des propriétaires de l'Etat s'accordail-îl 
on non avec celni de leurs sujets? Telle est la pre- 
mière question qui se présente dans l'étude des carac- 
lére» économiques de ce régime. 

L'infériorité physique des sujets fanmit la répcmse 
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à colle ijuestiori. La coaquâle de leur territoire et 
leur assujettissement attestaient qu'ils n'étaient pas 
assez forts pour sauvegarder eux-mêmes leur vie et 
leura moyens de subsistance. Ce service de sécurité 
qu'ils étaient impuissants fi produire, ils étaient donc 
intéressés à le recevoir d'une société d'hommes plus 
forts et plus capables de les protéger. Ils l'étaient 
encore k ce que cette société tutélaire conservât et 
augmentât mi'ma sa puissance, de manière à les pré- 
server plus si'iremenl du risque des invasions, du 
massacre et du pillage ou de l'assujettissement ii des 
conquérants moins civilisés, plus groasiiirs et plus 
avides que ceux auxquels ils étaient assujettis. Sur 
ce point essentiel leur intérêt s'accordait avec celui 
de leurs maîtres. En revanche, ce service de sécurité 
qui leur était rendu, ils étaient intéressés, — et sur 
ce point il y avait une opposition immédiate entre 
les deux intérêts en présence, — à le payer comme 
(ont autre service, au prix le plus bas possible. 

Mais comme et parce qu'ils étaient les moins forts, 
ils devaient snbir les conditions et supporter les 
charges qu'il plaisait k leurs maîtres de leur imposer. 
C'était le maître qui lixait le prix de la protection 
qu'il accordait à ses sujets, et il était naturellement 
porté, comme tout autre producteur de produits ou de 
services, à le fixer au taux le plus élevé possible, 
c'est-à-dire à la totalité du produit net de la popu- 
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latioD assajeUi«, eo ne laissant h celle-ci < 
minimam indispensable à son enlretieo el à sa repro- 
du<4ioQ. 

Seol^unenl, l'intérêt permanent de l'association des 
■wRres de iXtat tempérait cet ioténH immédiat da 
proAteteor de services vis-â-vis da consommalear. Si 
cette association propriétaire À perpétuité deTËtat était 
intéressée à tirer le plus grand profit possible de 
rexptoitalioQ de ses sujetii. elle ne l'élait pas moins i 
me pas épuiser lenrs forces productives ; elle l'était, an 
o— traire, à les accroître, et par conséqnent à ne pas 
éèever les impiils, corvéies et redevances i^aî lai fonr- 
nissai^t fton revenu, à un tant excessif. Ellf était 
intéressée à ne pas dépasser ce qu'rm a ai:^f^é plus 
tard le taux fiscal, c'esl-à-dire un taux qui porte te 
rendement k son plus haut point sans pn provoqu>?r 
UdÎMiaotioa pu- raffaiblissemenl des facultés prodao- 
livBiH » i «n son) la source. I^e taux fbical n'était pas la 
nesnredo prix réel du senicc, il pouvait séleTfa- et il 
s'éleva mpme d'ordinaire plus hauHorsque la produc- 
tivité de l'indaslrit ài^ sujets vint à s'accroître prâce à 
la (sécurité dont ils jouissaient, mais, damoins, il oppo- 
sait on frein à l'Htidil^ inconsciente des maîtres et h 
lenr ponvoir discret ionn aire. 

En résumé donc, si ]inléri'-l immédiat des propri^ 
taires de llîtat était en opposition Hvpc celui de leurs 
Mjrts, l'int^rAt permanent des uns et des antres s'ac- 
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cordait, les sujets élant iolêressés à la coDservation 
et k l'accroissemeDl de la puissance de leurs mattres, 
car elle les préservait des invasions et des maux 
qu'elles entraiaaiont; les maîtres étant intéressés à 
la conservation et à l'accroissement des forces pro- 
ductives de leurs sujets, car elles leur rournissaient, 
avec les ressources nécessaires à la défense et à l'a- 
grandissement de l'État, leurs moyens de subsistance. 
Mais voici un Irait qui caractérisait cet ancien 
régime de production de la sécurité etquidiiréreQciait 
les entreprises politiques des entreprises industrielles 
et commerciales, c'est qu'il n'esistait aucune relation 
entre les corvées, impùts et redevances, que les pro- 
priétaires d'un Etat esigeaienl de leurs sujets, et les 
services qu'ils leur rendaient. Ces corvées, impilts et 
redevances, ils les commandaient en leur qualité de 
propriétaires comme ils commandaient le travail de 
leurs bêles de somme, sans se croire obligés de 
fournir aucun service en échange. Ils protégeaient 
leurs sujets cl veillaient ù leur conservation comme 
à celle de leur bétail; mais, comme on va le voir, 
uniquement en vue de leur propre intérfil et dans la 
mesure de cet intérêt. 

La protection de la population assujettie compor- 
tait deux sortes de services ; services de tutelle et de 
sécurité intérieure, services de sécurité extérieure. 
Or, quoique les premiers ne lui fussent pas moins 
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nécessaires que les seconds, les maîtres de l'Ëlal n 
leur attribuaient qu'une importance toul à fait secon- \ 
daire; ils se préoccupaient beaucoup moins de pré- 
server la vie et les biens de leurs sujets contre toute i 
atteinte à l'intérieur de l'État que de protéger leur ter- I 
ritoire contre une invasion du dehors. C'est que l'in- 
vasion et la perle d'une portion quelconque de leur ■ 
domaine territorial leur causait une diminution sen- 
sible de revenus et de puissance, tandis que les 
sévices dont leurs sujets étaient individuellement vic- 
times, le meurtre, le vol, etc., ne leur causaient en 
comparaison qu'un dommage insignifiant'- Tandis 
qu'ils s'appliquaient incessamment à augmenter leur 
puissance défensive et offensive en perfectionnant 
leurs institutions militaires, et ne marchandaient 
point la dépense de ce côté, ils n'apportaient que peu 
d'altention et n'accordaient que de faibles allocations 
aux services de la justice et de la police. Encore s'en 
occupaient-ils principalement sinon exclusivement 
au point de vue de leur propre sécurité. Les atteintes 
les plus graves à la vie et à la propriété des sujets 
n'étaient que légèrement punies, tandis que les 
moindres oITenses aux maîtres de l'État, étaient répri- 
mées avec une inexorable rigueur, et la police était 
surtout employée à rechercher les auteurs des infrac- 
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liuns aux loin qui avaient pour objet spécial d'assurer 
la soumission de la population assujettie. Des bandes 
de voleurs et de brigands pouvaient exercer en pai.\ 
leur industrie, parfois même avec la connivence d'une 
police insulTisamment rétribuée, dans des Ëtats en 
possession d'une armée formidable. C'est que les 
maîtres de l'État n'envisageaient dans l'établissement 
et la mise en œuvre de leurs services que leur propre 
intérêt sans s'inquiéter de celui de leurs sujets. Ceux-là 
seulement qui comprenaient que la sécurité des sujets 
était un élément nécessaire de la prospérité de l'État 
ou qui avaient quelque idée confuse de l'obligation 
morale qu'ils avaient contractée envers eux, ceux-là 
seulement s'occupaient des services de la justice et 
de la police autrement que dans l'intérêt de leur domi- 
nation. 

Mais dans l'esprit de la généralité des propriétaires 
de l'Étal, il n'existait pas plus de liaison entre les 
charges qu'ils imposaient â leurs sujets et les services 
qu'ils leur rendaient, qu'entre le travail auquel ils sou- 
mettaient leurs bêtes de somme, la nourriture et l'en- 
tretien qu'ils leurfournis salent. C'était dans son intérêt 
et non dans le leur que le propriétaire d'un troupeau 
de bœufs ou de moutons faisait les frais de leur nour- 
riture et de leur enlrelien. C'était de môme dans son 
intérêt que la société propriétaire àa l'État pourvoyait 
à la protection et à la sécurité de ses sujets. Et le 



tribat qa'eHe exigeait i'^ra. sons iJ«s Furmeâ ruriées, \ 
a« se mcsorait point am services ifaelle leur i 
mais à l&ar capacité 4e le tamwaàe. 

Hftl^é SA grossière imperfa e l io», ii if|j,iiiif 
dnctioD de ta sêcorité, fooéà sar Tappropriatioa des ' 
faibles par les plos torts, airut été te ^oi po^ible. 
latéresaés d'abord à déyoaiUer les bibles et ea faire 
leur proie, !*>$ forts en se les appropriant avaient été 
intéressés à les proté^». Cet intérêt était méoM porte 
an pins haat point, puisque les sociétés d'hommes 
forts qui avaient fondé des Etats en s'emparant d'un 
territoire et en asservissant sa popalation, en tiraient 
leurs moyens d'esislence. .\assi longtemps que sob- 
sistêrent les risqnes de subversion dn monde civilisé 
par des invasions de Barbaresetqae. d'une autre part, 
la productivité des industries auxquelles étaient 
vouées les populations assuj^^t lies demeura faible, on 
ne saurait dire i^ne la part que s'attribuait l'asso- 
ciation des propriétaires de l'Ëtat dans le produit du 
travail de ses sujets dépassât les frais de production 
du service de la sécurité, avec adjonction du prolit 
nécesssaire. Mais ces risques allèrent s'atl'aiblissant 
4oas l'induence des progrès du matériel et de l'art de 
Jestmclion, tandis que la productivité du travail allait 
s'accFoissant sous l'iultuence des progrés des arts de 
la prodiiclion. Alors, un moment devail arriver où les 
impôt M l'I redevances que la société maîtresse de I1\tal 
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prélevail sur aes sujets, en usaot de son poiivuii' de 1 
propriétaire, dépasseraient la valeur du service qu'elle 1 
leur rendait, el où l'écart entre le prix et la valeur ] 
de ce service irait grandissant. Il devenait donc néces- I 
saire de réformer ce régime, et celte nécessité était 
chaque jour plus vivement sentie. 

Le problème à résoudre consistait d'une part à éta- 
blir une relation directe, qui n'existait point, entre le 
service et sa rétribution; d'une autre part à obliger I 
les sociétés productrices de ce service à en réduire le | 
prix au niveau des moindres frais de production et 1 
du profit nécessaire, tout en les intéressant h en amé- | 
liorer la qualité. 

Ce problême, nous savons comment il a été résolu 
pour la généralité des autres produits et services, et 
nous entrevoyons comment il pourra l'être pour ceux _ I 
qui sont du ressort de l'Etal; mais on n'en avait J 
aucune idée à l'époque où éclata la Révolution fran- Ê 
çaise. Les uns voulaient faire consister la réforme V 
dans la limitation du pouvoir du souverain et dans 
la modilicatiou plus ou moins profonde des inslitu* 
lions civiles, militaires et fiscales, les autres dans la 
dépossession de la classe gouvernante et dans l'insli- 
tuttun d'un gouvernement républicain fondé sur la 
souveraineté de la nation. 

Ce sont ces deux formes de gouvernement — la 
monarchie constitutionnelle et parlementaire et la 
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république qui prévalent aujourd'hui chez les nations 
civilisées. Voyons quelles sont les différences qui 
séparent ce nouveau régime de Tancien et quelle 
influence ces différences exercent sur la question 
de la paix ou de la guerre. 
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nF,ri;is r^ fin nu xviir siècle 



liir^re lie raucien. — L'appropria- 
- Droits qui endériTenl. — Dâcla- 
rationaet constitutioDs qui proclament ces droits. — Les deu:t 
objecUra visés par les conslitulions. — Les droits et les 
garanties îles gouvenii''i^. — Que les coQslitutione nnt elTacé 
à cet égard la distiaclion entre les classes gouvernantes et 
les elasses gouvernées. — Qu'elles ont (établi un lien Ihéorique 
entre les services de TRlat et les charges qui servent à les 
ti^lribuer, et détlaré que les charges doivent être propor- 
tionnée? aux servies et réduites an stricte ni^ceïnaii'e, mais 
qu'olles ont iaUst' sab?isler l'aDcicu système d'iinpAts. — 
Pourquoi ce double objectif n'a pas été atteint. 
Qu'une nation peulposséder son Étal, mais non le gouverner. — 
Que l'État est resté, sous le nouveau régime, ce qu'il était sous 
l'ancien : une entreprise, et qu'il doit être constitué et gou- 
verné comme une entreprise. — Comment le gonvernemenl 
A l'fté organisé dans les Èta.\a modernes. — Les partis politiques 
qui ont surgi sous le nouveau régime, quoique les constitu- 
tions n'aient pas prévu leur existence. — Qu'ils ont pour 
objectif la conquête de l'Ëtat et les béuéllces qu'elle procure. 
— Qu'ils sont organisés comme des armées, — Conditions aux- 
quelles ils peuvent obtenir la victoire. — Le corps électoral 
et les mobiles au:iquËls obéissent les catégories socialei qui 
le conatituenL — Que chaque catégorie obéit & son intérêt 
particulier et immédiat, quand mAme cet intérêt est en 
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qui le gouvernail. Ce mobile élail le même 
celui qui délermine la création de toutes les entre- 
prises et la conduite de ceux qui les possèdent 
les dirigent: c'esiriuLérôt. L'entreprise de la fonda- 
tion d'un État consistait dans la conquête d'un terri-i 
toirR, rassujeltisRpment pt l'esploilalion de sa popu- 
lation, en vue du profit que cette sorte d'entreprise 
pouvait procurer. L'filat fondé, il s'a;;isgait avant tout 
de s'en assurer la conservation, ensuite d'en tirer le 
plus grand profit possible. On ne pouvait le conserver 
qu'à la condition d'entretenir, d'une manière perma- 
nente, un organisme de combat assez puissant pour 
maintenir dans l'obéissance la population assujettie 
et pour repouser les agressions des autres sociétés 
d'hommes forts qui vivaient de pillage ou qui entre- 
prenaient d'agrandir leurs Étals aux dépens de ceus 
d'autrui. On pouvait augmenter les profits de l'entre- 
prise par deux procédés : par l'agrandissement du 
territoire, et l'accroissement du nombre des sujets 
exploitables qui en était la conséquence, ou par 
l'augmentation du rendemenl qu'on tirait d'eux sous 
forme de corvées, de redevances ou d'impôts. 

L'intériît des propriétaires de l'Etat s'accordait-il 
ou non avec celui de leurs sujets? Telle est la pre- 
mière question qui se présente dans l'étude des carac- 
tères économiques de ce régime. 

i/infériorité physique des sujets fournit la réponi 
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à coite i|aestion. La cooquéle de leur territoire el 
leur assujettissement attestaient qu'ils n'étaient pas 
assez l'orLs pour sauvegarder cux-mi5mes leur vie et 
leurs moyens de subsistance. Ce service de sécurité 
qu'ils étaient impuissants \ produire, ils étaient donc 
intéressés ii le recevoir d'une société d'hommes plus 
foris et plus capables de les protéger. Ils l'étaient 
encore à ce que cette société tulélaire conservât et 
augmentât mi^me sa puissance, de manière â les pré- 
server plus sûrement du risque des invasions, du 
massacre et du pilla^'e ou de l'assujoLtissemcnt k dos 
conquéranis moins civilisés, plus grossiers et plus 
avides que ceux auicquels ils étaient assujettis. Sur 
co point essentiel leur intérêt s'accordait avec celui 
de leurs maîtres. En revanche, ce service de sécurité 
qui leur était rendu, ils étaient iatéressi'S, — et sur 
ce point il y avait une opposition immédiate entre 
les deux intérêts en présence, — â le payer comme 
tout autre service, au prix le plus bas possible. 

Mais comme et parce qu'ils étaient les moins forts, 
ils devaient subir les conditions et supporter les 
charges qu'il plaisait à leurs maîtres de leur imposer, 
C'était le maître qui fixait le prix de la protection 
qu'il accordait h ses sujets, et il était naturellement 
porté, comme tout autre producteur de produits ou de 
services, à le fixer au taux le plus élevé possible, 
c'est-^-dire à la totalité du produit net de la popu- 
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taircs dol'ËlateL les classes assujetties. Cependant^ 
l'ancien système des impAts fut partout conservé : 
en France par exemple, 6n le riHablil presque inté- 
gralement, en se bornant à en changer les dénomina- 
tions après avoir vainement entrepris de l'abolir ' 
mais tandis qu'il n'existait sous l'ancien régime I 
aucun lien entre les charges qne les propriétaires de 1 
l'Ëlat imposaient à leurs sujets et les services qu'ils J 
leur rendaient, les constitutions établirenl ce lien, 1 
sinon en fait du moins en théorie. L'impôt ne devait 1 
plus être désormais une dîme prélevée sur les sujets, ] 
en vertu du pouvoir discrétionnaire et souverain de | 
leurs maîtres et n'ayant pour limite que leur capacité 1 
de la fournir; il devait être la rétribution d 
vices de l'Etat, et chacun devait y contribuer dans la 
mesure des biens qu'il possédait et que l'Rlat avait 
pour mission de sauvegarder contre toute agression 
intérieure ou exlérieure.Ce n'était plus un impât» 
c'était une contribution. Ënlln, la nation maintenant. 1 
propriétaire de l'Ëtat était intéressée à rendre ses 1 
services aussi efficaces que possible et k en réduire | 
les frais au taux le plus bas, en avisant ans moyens j 
les plus propres d'obtenir ce double résnilat, 

Mais la nation ne pouvait gouverner elle-méms \ 
son établissement politique. La nature des choses s' 

' Al 
im[>âl 
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opposait. Sons le nouyeau régime comme soii^ l'an- 
cien, l'Etat restait une entreprise, et la plus impor- 
tante de toutes. L'Ëlat employait un personnel nom- 
breux, civil et militaire, préposé aux fonctions que 
comportait sa nature et son objet, la sécurité inté- 
rieure et extérieure, sans parler des services acces- 
soires qui pouvaient k tort on à raison lui être confiés 
pliitAt qu'k d'autres entreprises. Comme les action- 
naires d'une société industrielle, la multitude des 
membres d'une nation devenue, entièrement ou par- 
tiellement, propriétaire de l'État, ne pouvait le gérer 
et le gouverner que par des délégués. On sait com- 
ment les conslilulions ont pourvu à celte nécessité. 
Elles ont conféré à un corps électoral, composé d'une 
portion plus ou moin.s considérable do la nation, le 
droit d'élire les délégués au gouvernement de l'État. 
Ceux-ci ont, de concert avec le chef de l'ancienne 
maison gouvernante ou d'une nouvelle dont ils fai- 
saient clioix dans les monarchies, et, en vertu de la 
pleine souveraineté qui leur élait déléguée dans les 
républiques, constitué le pouvoir dirigeani, mais en 
lui imposant, sous peine de déchéance, l'obliga- 
tion de se conformer dans tous ses actes k la 
volonté de la majorité de leur délégation; cette 
majorité représentant celle du corps électoral, et 
celle-ci, la majorité de la nation, les unes et les aulres 
supposées les plus capables de gouverner l'État con- 
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formément à l'intérêt général et pormanBiit de la 
nation. Tel est, dans ses trails essentiels, le méca- 
nisme du gouvernement de la généralité des Étala 
modernes. 

Ce mécanisme, les réformateurs ou les révolulion- 
naires qui ont institué le nouveau régime étaient 
convaincus qu'il atteindrait pleinement son but. 
L'expérience a malheureusement démontré qu'ils 
lui attribuaient une eflicacilé qu'il n'avait pas. Si 
la qualilé des services des gouvernements s'est amé- 
liorée dans quelque mesure, — encore cette amé- 
lioration n'a-t-elle pas été générale — le prix dont les 
nations les paient s'est élevé dans une proportion 
bien supérieure Ji l'i^lévalion de leur qualité, et, pour 
nous en tenir à l'objet spécial de celte élude, au lieu 
d'assurer la pai.v entre les peuples civilisés, à une 
époque où elle est devenue possible et nécessaire, 
les gouvernements ont prolongé et menacent mi'me 
de perpétuer l'état de guerre. 

Si nous examinons les causes dp ce double échec, 
nous trouverons que la première réside dans l'im- 
portance de l'État, dans le pouvoir et les avantages 
qu'il est dans sa naturo de procurer à ceux qui en ont 
la gestion. C'est par millions que se comptent ses fonc- 
tionnaires dans les grands Étals, c'est par milliards 
que se chiffre son budget. Cela étanl, le gouverne- 
ment de cette entreprise colossale, du moment od il 
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esl dovenu accessible à tous les membres de la na- 
tion, a été l'objpt de l'ambition de tous ceux qui 
croyaient avoir des chances suffisantes d'y atteindre. 
Ha ont formé dans ce but des associations que l'on a 
désignées sous le nom de parlis politiques et qui ne 
différent de celles des conquérants primitifs que par 
les procèdes dont elles font usage pour arriver à leur 
but, savoir : la conquiHe, l'occupation et l'exploita- 
tion de l'État. Comment s'organisent-elles et procè- 
dent-elles? 

Pas plus que le but qu'elles poursuivent, leur orga- 
nisation ne ditîère de celle des anciennes sociétés 
conquérantes. Ce sont de véritables armées qui sont 
commandées par un chef ou un comité de chefs avec 
un état-major et des soldats; leur but c'est la con- 
quête de l'État en vue des moyens d'esislence et de 
la situation supérieure que peuvent leur procurer les 
fondions publiques. Comme l'avouait cyniquement 
aux États-Unis, un chef de parti, le général Jackson, 
les fonctions publiques constituent le butindu vain- 
queur. Seulement, h la difTérence des anciennes so- 
ciétés conquérantes, ce but intéressé que poursuivent 
les partis politiques, ils le dissimuleni avec soin : 
s'ils veulent s'emparer du pouvoir ou le conserver 
quand ils l'ont conquis, si, dans les luîtes qu'ils sou- 
tiennent contre les partis concurrents, ils ont recours 
h la violence, ii la ruse, à la corruption, c'est parce 
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que hi naliuu est iiiléressée à luur vicloire, et cjue sti'l 
prospérité on même son existence en dépend; c'est I 
parce que le triomphe de leurs concurrents aurait 1 
pour elle les conséquences les plus TunesLes. C'est 1 
pour la préserver de ce péril qu'ils luttent et sacri- 1 
lient, au besoin, sans hésiter leurs intérêts à cens 1 
de la patrie. D'habitude, ils arfichent un programme I 
renfermant les promesses les plus séduisantes, et en 1 
particulier celle d'une amélioration radicale des seiv I 
vices (le l'Ëtat, en même temps qu'une diminution I 
sensible des impôts qui servent k les rétribuer. Quel- I 
quefois ces promesses sont sincères, mais il ne dé* J 
pend pas d'eux de les tenir. Quand la victoire est I 
remportée, quand l'État est tombé entre les mainsl 
de l'armée conquérante, il faut bien en rétribuer les 1 
chefs et les soldats. Au lieu donc d'améliorer lesser- j 
vices, on multiplie les emplois ', au lieu de diminuer J 
les charges publiques on les augmente. Cette hypo- | 
crisie qui caractérise la conduite des partis politiques I 
des États modernes leur est commandée par les con- 
ditions même de la lutte. Les anciennes sociétés con- ^ 
quérantes n'avaient pas besoin d'y recourir parce 
qu'elles n'avaient point à compter avec l'opinion de 
la multitude assujettie. Il en est autrement dans les 
pays où les sujets d'autrefois sont devenus les pro- 
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priéliiires de l'État, où, en vertu do lu conslilulioii, 
ils exercent un droit souverain attaché à cettiï pro- 
priété comme h tonte autre, celui de choisir les man- 
dataires chargés de la gérer en leur nom et pour leur 
compte. C'est du vote du corps électoral que dépend 
l'issue de la lutte entre le parti en possession du 
gouvernement de l'État et les partis concurrents qui 
s'elTorcent de le lui enlever. C'est la majorité du 
corps électoral qu'il s'agit de conquérir pour rem- 
porter la victoire. C'est donc ans intérims et aux pas- 
sions des éléments prépondérants du corps électoral 
qu'il faut s'adresser. ^ 

Si l'on veut se rendre compte des mobiles qui dé- 
terminent le choix des mandataires chargés de gou- 
verner l'État dans un pays constitutionnel, il faut 
considérer d'abord l'étal intellectuel et moral de la 
nation, ensuite la composition du corps électoral. 

Comme les individus dont elles se composent, les 
nations sont essentiellement inégales en capacité 
iniellectuellG et morale. Mais, même dans celles qui 
occupent les échelons supérieurs de l'intelligence et 
de la moralité, la capacité qui dépasse la connais- 
sance de l'intérêt particulier de l'individu, de sa 
famille et de son industrie, pour s'étendre à celle de 
l'intérêt de la nation, et à plus forle raison de l'hu- 
manité, ne se rencontre que rarement et elle est, plus 
rarement encore, accompagnée d'un sentiment moral 
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qui agisse pour sabordonner l'inlérét parliculier elj 
actuel de l'individu à l'îDtér>>t général et permanent J 
de la communauté. Ur, comme nous l'avons remar* ] 
que, toute société se compose de catégories ( 
classes dont les intérêts sont immédiatement opposés 1 
bien qu'ils s'accordent dans le cours du temps. Ea 
Europe, la classe aristocratique et propriétaire issue ^ 
de la conquête, qui est demeurée jusqu'à la fin du 1 
xviii' siècle en possession du monopole presque excIU' J 
sifdes fonctions gouvernantes, civiles et militaires^ 
était immédiatement intéressée à des annexions terrH! 
toriaiGs qui agrandissaient son débouché. Elle recou* 
raità la guerre pour satisfaire cet intérêt immédiatl 
sana rechercher si les bénéfices qu'elle retirait d'u 
agrandissement de territoire compensaient ou non \i 
charges et les dommages cruissants que la guerre 
iniligeail h la nation, et sans se demander si cesfl 
charges et ces dommages ne devaient point à la lon- 
gue déterminer la décadence de l'Etat et par consé- I 
quent la sienne. Quoiqu'elle ait perdu aujourd'hui sa 1 
situation privilégiée, elle possède encore une part 4 
plus ou moins considérable des fonctions supérieures, 
civiles et surtout militaires, et son inlérôl particulier^ 
et immédiat l'incline ii la continuation d'un état dël 
guerre devenu cependant de plus en plus contraire Ji 1 
l'inlérét général. De même, la classe des entrepre~ 
neurs d'industrie a des intérêts immédiatement opposa 
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ses, d'une part, à ceux des coDsommaleurs, d'une autre 
part, à ceux des ouvriers. KUe est intéressée à élever 
le prix des produits qu'elle vend aux uns et à abais- 
ser le prix du travail qu'elle loue aux autres. Cepen- 
dant, à considérer son intérêt dans le cours du temps, 
il s'accorde avec celui des consommateurs et des 
ouvriers, en ce que l'appauvrissement de ceux-là et 
l'afTaiblissement des facultés productives de ceux-ci 
ne peut manquer d'entraîner sa propre ruine. Sous 
l'excitation de sou intérêt immédiat, elle n'en a pas 
moins employé partout son influence à édifier un 
double système de protection contre les consomma- 
teurs et les ouvriers, qui n'est, comme nous le ver- 
rons plus loin, autre chose qu'une forme de l'état de 
guerre. De même enfm, la classe ouvrière qui tire ses 
moyens d'existence de la location de son travail est 
immédiatement intéressée à employer son influence 
à faire prévaloir quelque système qui augmente sa 
part dans les résultats de la production, au détriment 
de la classe des entrepreneurs et des capitalistes leurs 
commanditaires. 

En résumé donc, chez le plus grand nombre, pour 
ne pas dire chez la presque généralité des individus 
qui constituent les diflérentes classes entre lesquelles 
se partage une nation, la considération de l'intérêt 
particulier et immédiat l'emportant sur celle de l'in- 
térêt général et permanent de la communauté, cha- 
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cnne de ces classes ou de ces catégories d'individd 
esl natarellemeni inclinée à accorder son appui an 
parti qui lui promet de mettre la puissance de l'orga- 
nisme de rCtat à son serrice pour faire prévaloir son , 
intérêt sur ceux des autres classes de la comnmtj 
naaté, avec lesquels il se trouve en opposition. ■ 

Cela étant, la composition du corps électoral a une 
importance Tacilement appréciable. S'il se recrute 
seulement dans la classe supérieure et moyenne, les 
partis qui se disputent la possession du gouverne- 
ment seront exclusivement les serviteurs des intérêts 
particuliers et immédiats de celte classe ; s'il descend 
dans la multitude, un parti se créera pour servir de 
même ses intérêts en échange de son vote. 

Mais si divergents ou opposés que soient les inté- 
rêts dont ils sont les organes, les partis n'en ont pas 
moins un intérêt commun, c'est d'augmenter le vo- 
lume et l'importance de celte entreprise dont ils se 
disputent la possession, et qui fournit h. ceux qui la 
possèdent, k leurs tenants et aboutissants, des moyens 
d'existence faciles et une inlluence que ne confèrent 
pas les autres entreprises. Dans tous les Rtats mo- 
dernes, sauf dans le petit nombre de ceux oii l'ancien 
régime a continué de subsister, il s'est formé une 
nouvelle classe gouvernante et qui tend même, comme 
celle quelle a remplacée, à devenir héréditaire : c'est 
la classe des politiciens. Or, qu'ils soient conserva- 
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teurs, libéraux, radicaux ou socialistes, les politiciens 
tirent leurs moyens dVxistcncp ou aspirent k les tirer 
du budget de l'État. Ils sont, suivant une expression 
pittoresque, des mangeurs de taxes. Quand même 
donc les nécessités de la lutte pour la conquête de 
l'Ëtat ne les obligeraient point à augmenter le butin 
destiné ii rétribuer les services électoraux, ils seraient 
intéressés à développer l'entreprise qui leur sert de 
débouché, et cet intérêt devient plus pressant à me- 
sure que leur population s'accroît, soit par la nata- 
lité, soit par l'atllux des recrues que l'instruction dis- 
tribuée par l'État rend incapables d'exercer toute autre 
profession ou industrie. Mais le débouché de l'Ktat 
ne peut s'augmenter que de deux manières : par 
l'extension do ses fonctions aux dépens des autres 
entreprises, ou par l'agrandissement de son domaine 
territorial, autrement dit, par la guerre. Selon les 
circonstances, la classe gouvernante a recours h l'un 
ou à l'autre de ces deux procédés, on obéissant en 
cela à son intérêt particulier et immédiat, sans recher- 
cher plus que ne le font les autres catégories sociales 
s'il s'accorde ou non avec l'intérêt général et perma- 
nent de la nation. 

Que conclure de là, sinon que le nouvfau régime 
de gouvernement des États n'est pas plus favorable à 
l'établissement de la paix que ne l'était l'ancien. Au 
fond, ces deux régimes différent moins, même dans 
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les pays où ils semblent le plus distants, que ne le 
supposent les théoriciens politiques. Nous en aurons 
la preuve en passant en revue les gouvernements des 
principaux Ëtats civilisés, et nous pourrons, en analy- 
sant les intérêts qui y prédominent, nous expliquer 
pourquoi la guerre a subsisté et menacé de subsister 
longtemps encore après avoir perdu sa raison d'être. 



CHAPITRE IV 



LES INTÉRÊTS OUI DÉTERMINENT LA POLITIQUE PACIFIOUE 

OU BKLLIQUEUBE DES GOUVERNEMENTS DES PRINCIPAUX 
ÉTATS MODERNES 

Aperçu des iiiilitiitii>[is politiques des États civilUi-e, au point 
Js vue de la queslion de la paix ou de la guerre. — Les 
intérâtE prfJomi nanti dans l'organtHation politique de la 
Itussie. ~ Qu'ils août plutôt belliqueux que pacifiques. — 
L'AlleuiagDc. Causée qui y luaintienDent la prépoodérance de 
l'élément militaire : le danger du sociatisuie, la question de 
l'A Is ace-Lorraine. — I.' Angle terre. Circonstances qui ont 
favorisé le progrès de «e» institutions. — Recrudescence du 
pouvoir de son aristocratie, détermlnÉe par la Révolution 
française. — Tendances paciUques de ses classes industrieu- 
ses. — Recul qu'elles ont subi depuis la guerre de 1870. — 
Nficessitéï de défense qu'impose a l'Angleterre le militarisnte 
continental. — l.a France et se» révolutions politiques. — 
Garanties pacilii{ues résultant de la [orme actuelle de son 
gouverne m eu t. — Les deux catégories de républiques amé- 
ricaines. — Que dans l'ensemble du monde civilisé, la multi- 
tude vouée aux industries productives est intéressée 0. la 
poix, mais qu'elle ne pos-=êdc nulle part te pouvoir de la 
maintenir. 

Si nous éUidions, au point de vue dfi la question de 
la paix ou de la guerre, l'Klat dont la constitution po- 
litique est demeurée la plus approchante de celle des 
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Ëi&ts de l'ancien régime, lit Russie, nous y Irouve-"* 
rons une « maison » souveraine appuyée sur un corps 
de fonclionaaires militaires et civils recrulés dans 
une classe dite « civilisée », relativement peu nom- 
breuse, au-dessoua de laquelle gît une multitude de 
paysans et d'ouvriers, à peine affranchis de la servi- 
tude et qui n'exercent aucune influence appréciable. 
De quoi se compose la classe civilisée, dont l'opinion 
dirige beaucoup plus que la volonté particuliiTO du 
souverain, nominalement, « autocrate ", la politique 
du gouvernement? En grande majorité, de familles qui 
ont pour déboucbé les fonctions publiques el vivent 
aux dépens du budget; une simple minorité seule- 
ment constitue l'état-major des propriétaires et du 
personnel dirigeant des entreprises linanciéres, indus- 
trielles et commerciales. Si l'on n'oublie pas que les 
opinions sont, sauf de rares exceptions, déterminées 
par des inténHs particuliers el h courte vue, on s'aper- 
cevra que l'état politique actuel de la Russie ne pré- 
sente que de faibles garanties de paix. En elTet, la 
nombreuse catégorie des fonctionnaires militaires, 
composée des olficiers de tous grades, est immédia- 
tement intéressée à la guerre. La profession des armes 
qui constitue son industrie et lui fournit ses moyens 
d'existence ne lui procure, en temps de pais, sauf 
dans les échelons supérieurs de la hiérarchie, que de 
minces profits. Ces profits, tant matériels que moraux, 
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la ;j:ut'rre les augmente, en élevant la solde pendant 
la campagne et en accroissant la chance d'obtenir de 
ravancement et des distinctions honorifiques. Les 
fonctionnaires civils, tout en demeurant assurés do 
la conservation de leurs appointements, acquièrent 
sur leurs administn's, dans le lumulle de la guerre, 
un pouvoir discrétionnaire; enfin, si la guerre est 
heureuse, elle leur ouvre un surcroît de débouché 
dans le pays conquis. Quant à la minorité des pro- 
priiîtaires el du personnel diri;,'eant des entreprises 
de production, ses intérêts ne sont pas sensiblement 
atteints par la guerre, dans un pays comme la Russie, 
dont 1g commerce extérieur, enrayé par le protection- 
nisme, n'a acquis encore qu'un Taible développement. 
La guerre ouvre môme à un grand nombre d'indus- 
tries qui fournissent le matériel et les approvisionne- 
ments des armées, sans oublier les capitaux, un dé- 
bouché supplémentaire : si elle augmente finalement 
leurs charges, elle leur procure un surcroit de béné- 
fices actuels qui exerce, sur l'opinion dos industriels 
et dos liiianciers, une influence belliqueuse bien 
autrement active que l'action pacifiante de la prévi- 
sion d'un accroissement de charges futures. 

Mais la Russie est restée seule en Europe — car la 
Turquie est plutôt asiatique, — un État d'ancien 
régime. La plus grande partie des États de notre con- 
tinent ont successivement adopté le régime de la 
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< l'État. •* -îfït mijL ». ^st ictii^ili?mt?!it lîmitèe par «fiTipr» 
étiitési, m^oip iaiL^ It*^ ^ats poiitiinieaiinit !»?< ptes 
amer*»- -^t. ism3 L»^ inrrgs. -«ile esc 5ai)orioaaêi? an 
Droit ^iipêrii^ar »i* la oatitiii. Ea prîmœr Iwa. îe chef 
ife la nuu*:>a **:aTeriiniî a perfa Le •iroît (fc partager 
i*oft âotnaân^ poUti»pi«» «într*» ?*»* 'mfiutts «H même 
d'en éthsok^itT oa «feu râier azb? partie, à moîns d'y 
^tre «contraint par la f«>n^? : il est tena de le léguer 
intaet à fM>n héritier. En second lieu, il ne puise plas 
dan.4 le<» rerenas de l'État une part discrétioimaire 
poar snbTenir a se:* dépenses et à celles des membres 
d^; f^H famille : il lai est allooé one liste civile et des 
doUtionji qai constitaent des appointements fixes 
vjfUîUiH cfjxx des antres fonctionnaires publics. Il 
ffouvc.rtif. rfilat arec le concours d'un Parlement, 
K/;ri/rraWîfnenl partagé en deux chambres. C'est le Par- 
U*utf'>ui qui votf; les lois et le budget des recettes et des 
(U'\if',um*%. Df'fchargé de toute responsabilité dans la 
^fc^i'utu intérifîure et extérieure des affaires publiques, 
U* c-ImîI i1(î rRtai, roi ou empereur constitutionnel, 
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ne peut agir que par l'iotermédiaire d'un ministère 
responsable qu'il nomme mais qu'il est tenu de 
choisir daos la majorilé du Parlement. En fait, il 

possède une part plus ou moins considérable d'in- 
fluence sur la direction des affaires de l'Ëtat, mais 
celte direclion n'appartient pas moins aux membres 
du Parlement qui représente ou est censé repré- 
senter la nation consommatrice des services publics. 
Tel est, dans ses traits généraux, le mécanisme de la 
monarchie, dite constitutionnelle. 

Mais, dans les monarchies constitutionnelles actuel- 
lement existantes, nous trouverons des difTérences 
plus ou moins marquées, selon le degré d'importance 
et d'inlluence des diflérentes classes de la popula- 
tion. Dans la plus puissante de toutes, l'Allemagne, 
c'est une aristocratie qui possède la plus grande partie 
du sol et qui occupe la presque généralité des emplois 
snpérieurs de la hiérarchie militaire, et la plupart 
des emplois supérieurs de la hiérarchie civile. A ce 
double titre, elle jouit d'une iaHuence hors de toute 
proportion avec son importance numérique. A la 
vérité, en Allemagne, l'industrie et le commerce bien 
autrement développés qu'en Russie, ont créé une 
classe moyenne, nombreuse et éclairée, au-dessous 
de laquelle les progrès qui ont pour ainsi dire intec- 
tualisé le travail de la grande industrie ont fait appa- 
raître une aristocratie ouvrière, dont l'intelligence 
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commence à s'ouvrir aux queslioos d'intérêt général. 
Le suffrage, devenu presque universel, confère à ces 
deux classes, de plus en plus nombreuses, le pouvoir 
d'intervenir avec une certaine efficacité dans le gou- 
vernement des États allemands. Malheureusement, 
l'action pacifique qu'elles pourraient exercer, en cas de 
conilit avec rétranf,'er, est amoindrie sinon annulée 
sous l'inlluenco de deux causes ; d'abord, l'antago- 
nisme d'intérêts demeuré jusqu'à présent sans solu- 
tion entre la classe des entrepreneurs et de leurs 
commanditaires capitalistes, et la classe ouvrière; 
ensuite, la situation critique qu'a faite à l'Allemagne, 
la conquête de l'Alsace-Lorraine. Contre le socialisme 
qui va se propageant rapidement dans la classe ou- 
vrière la bourgeoisie industrielle et linancière cher- 
che naturellement une sauvegarde dans l'armée dont 
l'Empereur est le chef et k laquelle l'aristocratie ter- 
rienne et militaire fournit sa hiérarchie. Cette même 
sauvegarde, la bourgeoisie et la classe ouvrière, socia- 
liste ou non, la demandent contre une revanche tou- 
jours imminente des vaincus de 1H70. De là, la puis- 
sance presque dictatoriale de l'Empereur, maître de 
la force organisée qui garantit la sécurité de la nation, 
menacée par l'état de guerre latent entre la bourgeoisie 
et la classe ouvrière, d'une pari, entre les vain- 
queurs et les vaincus de 1870 de l'autre. Sans doute, 
l'Empereur est obligé de compter avec les intérêts 
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paciliquos lie la ^Tanile majorité de ses sujets, mais, 
en attendant, peal-on lui refuser les ressources néces- 
saires pour soutenir une guerre défensive, et mâme 
pour prendre l'offensive s'il la juge indispensable à la 
sécurité future delà nation? 

L'Angleterre nous offre un type différent et presque 
opposé de monarchie constitutionnelle. Après la con- 
quête normande, la nécessité de concentrer les pou- 
voirs de la classe en possession de l'État a été moins 
pressante qu'elle ne l'était dans les États continen- 
taux, le domaine des conquérants étant naturellement 
protégé par la mer. Le chef héréditaire de l'armée con- 
quérante a été obligé de concéder à ses compagnons 
et, plus lard, à l'élite influente des classes assujetties, 
des garanties contre l'abus de son pouvoir souverain. 
Un parlement issu de l'aristocratie et de la bourgeoi- 
sie a été investi du droit de consentir l'impôt et la 
loi. Cependant, jusque vers le milieu de ce siècle, 
l'aristocratie en possession de la plus grande partie 
du sol a partagé, presque seule, avec le chef de la 
maison souveraine, le gouvernement de l'fitat. Elle 
occupait les fonctions supérieures de l'État et de 
l'Église, et des coutumes plus fortes encore que les 
lois lui interdisaient la pratique de l'industrie et du 
commerce. Son intérêt particulier et immédiat, d'ac- 
cord cette fois, dans quelque mesure, avec l'intérêt 
général et permanent de la nation, l'excitait à étendre 



120 r.nANDEl'H ET DÉCADENCE DE LA GL'ERHE 

au dehors la domination de celle-ci. Après avoir perdu 
ses possessions continenlales, l'Angleterre chercha 
une compensation dans la conquête du nouveau 
monde que les découvertes du xV et du xvi* siècle 
avaient ouvert, et elle s'y tailla un immense do- 
maine. Grâce à ces débouchés que la classe gouver- 
nante ouvrait â l'industrie des autres classes de la 
nation en même temps qu'à la sienne, grâce surtout 
à la sécurité exceptionnelle que sa situation insulaire 
procurait à la Grande-Bretagne, les différentes bran- 
ches de la production y reçurent une vive impulsion 
dans le cours du xvm' siècle. Les classes indus- 
trieuses, intéressées à la paix, croissaient en nombre, 
en richnsse et en influence, lorsque la sécurité de 
l'Angleterre, menacée par la France révolutionnaire 
et impériale, rendit h l'arislocralie politique et mili- 
taire sa prépondérance primitive. Ses hommes d'Ëtat 
réussirent à préserver l'Angleterre de ce péril, en 
organisant et en soldant des coalitions sous l'effort ré- 
pété desquelles la puissance guerrière et dominatrice 
issue de la révolution finit par succomber. Il sembla 
alors que la possession du gouvernement de l'Angle- 
terre dflt se perpétuer entre les mains de l'aristocra- 
tie. Mais le rétablissement de la paix et l'essor pro- 
digieux de l'industrie, transformée par les applications 
de la science, allaient déplacer bientôt k son détri- 
ment l'axe de la puissanci; politique. Les n'forraes 
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^ËOnomiques et en particulier l'abrogation des lois 
céréales ont porlé un coup sensible à son intluence, 
à la fois en diminuant sa richesse et en augmentant 
celle des classes qui tirent leurs moyens d'existence 
de l'industrie et du commerce. Ces classes intéressées 
à la pai\ ont obtenu une part croissante dans le gou- 
varnement, et l'Angleterre des Cobden et des Bright 
est devenue le foyer de la propagande pacifique. Tou- 
tefois, ou peut constater depuis la guerre franco- 
allemande un revirement manifeste de l'opinion. 
L'accroissement continu des armements des puis- 
sances continentales a obligé l'.^ngleterre ù augmen- 
ter ses moyens de défense et, en particulier, sa ma- 
rine de guerre. C'est qu'il ne dépend pas d'elle de 
conserver la paix. L'invasion et la mise en coupe 
réglée de l'Angleterre est demeurée le r^^ve favori 
des militaires et des politiciens continentaux'. Au- 



l'Angle terre, 
e Von Luttwitz, du grand éLal' 



<- Sigaalons h ce propos le 
récemaient publié, du capiti 
major allemand : 

K 11 faut tout préparer avec méthode, dit-il, et agir sant liési- 
tation. Ln mobilisatiou des Iroupea à débarquer et de la flotte 
seront poussées le plus aclivemeot possible. Aujourd'hui, les 
vents ne sont plus lea lualUcnres seuliuelles de \a Grande-Kre- 
tagae. La Hotte allemniide devra profiter de la prépondérance 
luotuenlaaée que lui procurera la dispersion des forces navales 
anglaises sur toutes les mers du globe. Courant au-devant de 
la flotte ennemie, elle s'Efforcera de lui infliger une défaite déci- 
sive, ouvrantaux trausports de troupes la route de l'invasion, ii 

L'auteur de ce projet invite ensuite, gracieusement, la France 
b participer û la riirée : 
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cune entreprise ne serait, évidemment, plusprodac- 
tiv.e. Le vainqueur ne pourrait sans doute dépouiller 
brutalemiml le vaincu à la manière des Vandales, des 
Pranks el des Visigoths. Mais les procédés de spi 
liation dont usent actuellement les peuples civilisi 
diffèrent plutôt par la forme que par le fond de ceo: 
de leurs ancêtres barbares. On ne réduit plus les 
pulalions en esclavage, on ne les soumet plus à 
corvée, mais on leur impose des indemnités de 
guerre, qui se résolvent en un prélèvement sur le 
produit annuel du travail de la nalion, c'est-ti-dire 
en une corvée collective perçue au prolit du vain- 
queur. En 1871, les Allemands victorieux ont imposé 
& la France une indemnité de 3 milliards, et leurs 
hommes d'Etat ont regretté plus tard de ne l'avoir 
pas perlée au double. L'Angleterre ne pourrait-elle 
pas fournir une somme quintuple, décuple m^^mS) 
au moyen de paiements annuellement échelonnés^] 
et pourvoir, dans l'intervalle, à l'entretien d'uni 



■ 11 serait ft ilËsirer, dans l'iDlfrM lie la cÎTilieation, quel<l< 
France ne te laissât pas leurrer par l'Angleterre, su véritable 
ennemie héréditaire, et qu'elle pourBuWi tune poliliiiue d'expan- 
sion coloniale plulAt qu'un remanie aient à son profit de la ca,rte 
d'Eorope. L'Allemagne ne peui se souslraire aux devoirs que 
la guerre d<- 1810-1871 lui a imposés. Elle est, du reste, endroit 
d'espérer qu'une guerre contineutalc lut sera épargnée d'id 
longtemps. Sa population dépasse du 14 niillious celle de la 
France. Le temps fera son œuvre, et les intérêts naturels des 
deux pays les amèneront à une alliance contre l'Angli 
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armée d'occupation de plusieurs centaioes de mille 
hommes? On conçoit donc que l'Angleterre s'impose 
les sacrifices nécessaires, si lourds qu'ils soient, pour 
se préserver du péril dont pourrait la menacer quel- | 
que jour un émule de Guillaume le Bâtard. Mais I 
l'appréhension de ce péril ne doit-elle pas avoir et 
n'a-t-elle pas en réalité pour effet de restituer à la 
classe, au sein de laquelle se recrute surtouila hié- 
rarchie politique et militaire, l'influence qu'elle était i 
en train de perdre, et de faire reculer ainsi, dans le j 
principal foyer des intérêts pacifiques, la cause de | 
la paix? 

Les républiques offrent-elles aujourd'hui des ga- 
ranties de paix plus sûres que les monarchies abso- 
lues ou plus ou moins constitutionnelles? Ces garan- 
ties dépendent, nous l'avons dit, moins de la forme J 
du gouvernement, quoique celle-ci ne soit pas dénuée 1 
d'importance, quo de l'état d'avancement de leur in- 
dustrie, de la nature et de la composition de la popu-l 
lation. 

En France, la République, issue de la Révolution, a 1 
eu des fortunes diverses, et Tonne saurait dire qu'elle 
se soit implantée d'une manière définitive. Elle n'a 
r été d'abord que la dictature d'une minorité aussi bru- 
llale qu'ignorante et ne s'est imposée que par la ter- 
lieur. Une dictature impériale appuyée sur l'armée et 
r acceptée par la nation qu'elle débarrassait du jacobi- 
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iiîsme lui a saceédé, puis sodI venues deax monar- 
cbies constitDtionnelles . )a première amenée par 
l'invasion, la seconde engendrée par une révolution, 
et, après un court intermède de république, une nou- 
velle dictature impériale, puis lioalemenl, à ia suite 
d'une invasion et d'une révolution, une troisième 
république. Sous ces divers régimes, les intérêts pa- 
cifiques l'ont certainement emporté en nombre et en 
valeur sur les intérêts belliqueux et iU l'emportent 
aujourd'hui plus que jamais. Mais, sous la dictature 
jacobine et sous la dictature impériale, ils étaient con- 
damnés au silence. Sous les deux monarchies consti- 
tutionnelles, ils ont pu faire prévaloir leur intluence, 
grâce IL l'épuisement de la nation dans la première, à 
la crainte de la révolution dans la seconde, et de 
même sous la République intérimaire de 1818, grâce 
à la lerreur inspirée par le spectre rouge. Mais les 
intérêts de la hiérarchie militaire, complice du coup 
(l'état du ï! décembre, ont pris leur revanche sous le 
second empire et provoqué la série de guerres qui 
ont abouti au dôsastrti de 1870, en dépit de la volonté 
pncilique de la masse de la nation, — volonté formel- 
leiiuvit altostêe par le plébiscite de mai. Si les in- 
flUQuces pacifiques ont repris le dessus, si la paix a été 
maintenue depuis plus d'un quart de siècle, malgré 
les excitations du chauvinisme, c'est bien moins, il 
Taul 11* din», k rinli^rveiitinn de l'opinion qu'.'i l'inférèt 
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parliculier du parti républicain, en possession du 
gouvernement, que la France en est redevable. Les 
politiciens qui constituent les fractions diverses de ce 
parti n'ignorent pas, en efTet, qu'une guerre entraîne- 
rait inévitablement sa décliêance. Si elle était mal- 
heureuse, elle engendrerait une Commune démago- 
gique et socialiste, bientôt suivie d'une dictature 
réaction naira; si elle était couronnée de succès, elle 
porterait au pouvoir, par une acclamation irrésistible, 
le général victorieux. La République offre donc, dans 
l'état actuel des choses, des garanties spéciales de 
paix. Malheureusement, nul ne pourrait dire si la 
République résistera longtemps encore à la politique 
lie gaspillage linancier et aux pratiqucsi relâchées de 
ses politiciens. 

En Amérique, o(i existent deux catégories de répu- 
bliques, celles qui appartiennent à des peuples de 
race latine, avec un fond de race indigène, et celles 
qui ont été instituées par la race anglo-saxonne avec 
un contingent d'irlandais, d'allemands, de français, 
d'italiens, de nègres elc, la classe dirigeante des 
premières constitue une oligarchie politicienne et 
militaire, partagée en partis concurrents qui se dis- 
putent, le plus souvent les armes k la main, l'exploita- 
tion du budget et qui demeurent continuellement 
sur le pied de guerre, sans trouver aucun contre- 
poids dans les intérêts pacifiques d'une masse igno- 
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ranlL' oL passive. Les secondes sont composées eU'l 
immense majorité d'une population industrieuse, dont 1 
les intérêts sont essentiellement pacifiques, mais qui | 
abandonne la direction des aiïaires publiques a des 1 
politiciens, ii l'industrie desquels la guerre ne cause ' 
aucun dommage et dont elle accrott l'importance. En 
toule occasion, ils alfichonl, sous prétexte de patrio- 
tisme, une raideur lioslile dans leurs relations avec 
les puissances étrangères; apnis avoir déchaîné la 
guerre civile, dans un intérêt d'ambition, n'ont-ils 
pas, récemment encore, manifesté leur répupiance à 
se dessaisir du pouvoir de déchaîner la guerre étran- 
gère, en repoussant le traité d'arbitrage qui leur était 
proposé par l'Angleterre '? 

En dernière analyse, dans l'ensemble du monde 
civilisé, les intérêts pacifiques l'emportent en nombre 
et en valeur sur ceux auxquels l'état de guerre et la 
guerre elle-mi^me sont demeurés profitables, mais la 
direction des affaires des États continue, en dépit de 
toutes les révolutions et réformes politiques, à appar- 
tenir à une classe dont les intérêts professionnels 
n'ont cessé d'être, à cet égard, en opposition immé- 
diate avec ceux de la multitude qu'elle gouverne. 
Nous trouverons dans cet état de choses, la cause 
réelle des guerres qui ont, plus que jamais, désolé le 
monde depuis que la guerre a perdu sa raison d'ôtre. 
< An-e!(DicE. iNote V. I.e IraitË d'arbitrage angto-aniâricain. 




LES GUERRES DES ÉTATS CIVILISÉS BEPtlIS LA FIN 
nu XVIIl' SIÈCLE 



Rfrapi tu latin» des itiobiteg détermiiiantK des guerres de Vi 
régime. — Pourquoi la guerre a aubsietû sou: 
quoiqu'elle oit perdu sa raison d'i'tre. ~ L'opp 
diate d'iulérBIs entre lea gouvernants et les gouvernés. — Que I 
cette opposition était atténuée par la perpétuité d 
sion du gouvernemenl de l'État, — Qu'elle a cessé de l'être 1 
depuis que celte possession est devenue précaire, — Causes 1 
déterminantes des guerres de la Révolution française. - 
KécBBiitéa que subiseaient 1e< partis qui se succédaieut an 
pouvoir. — Caractère économique des guerres de l'Empire, 
— Que les unes et les autres étaient suscitées pardea intérêts 
particuliers et immédiats en oppositiou avec l'intérêt général 
et permanent de la nation. — Qu'il en a élé ainsi de taules 
les guerres qui se sont snccédé depuis le commenceuieot du 
siècle. — La guerre d'Orient. — La guerre d'Ilalie. — Ln 
guerre rranco^allemande. *- La guerre de la BtîceaBion amé- 
ricaine. — Que ces guerres ont été engagées sans que leS'l 
Dallons qui en ont payé les frais euspcnl élé consultées et.| 
sans qu'elles eussent le pouvoir de les empêcher. 

Jusqu'à la Ud dti xviti' siècle, les guerres avaienti,fl 

k été entreprises dans l'intérêt de la maison souverain» 

(et de la classe gouvernante, noblesse et clergé. sugJ 

iquelle elle s'appuyait. Les chefs des maisons aoa«J 



IZB IIKANDEUR ET DÉCADENCE DK LA GUKRKE 

veraiaes entreprenaient des guerres pour étendre 
leur domaine et augmenter ainsi les profits que rap- 
portait, à eux et h leurs auxiliaires, fonctionnaires 
militaires et civils, l'industrie du gouvernement. 
Quoique ces protits eussent diminué depuis que la 
conquête n'entraînait plus la confiscation des biens 
des vaincus et leur réduction en esclavage, ils dépas- 
saient encore ceux de la plupart des autres industries. 
Aux profils matériels s'ajoutaient encore les profits 
moraux consistant dans la gloire qu'acquérait le 
vainqueur et dans l'accroissement de prestige et 
d'influence que lui valait la victoire. A la vérité, 
la guerre devenue plus coûteuse, à mesure qu'elle 
employait un matériel plus perfectionné et que les 
ressources des nations, en s'accroissant grâce aux 
progrès de leur industrie, fournissaient aux gouver- 
nements les moyens de grossir davantage leurs arme- 
ments, la guerre, disons-nous, infligeait aux nations 
des charges de plus en plus lourdes, mais ces charges 
ne pesaient que pourune faible part sur la classe dont 
l'opinion décidait de la paix ou de la guerre. C'était 
la multitude vouée aux travaux de l'agriculture, de 
l'industrie et du commerce qui en supportait presque 
exclusivement le poids, et celte multitude n'avait 
aucune part ou, comme en Angleterre, elle n'avait 
qu'une part restreinte et presque infinitésimale dans 
le gouvernement de l'État. On pouvait croire que 
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celte situation changerait du tout au tout lorsque la 
nation s'attribuerait la propriété de l'établissement 
politique, après en avoir dépouillé la maison souve- 
raine, comme il arriva en France. Mais si une nation 
peut comme une ûmaison» ou une oligarchie posséder 
unÉtal, elle ne peut le gérer elle-même. Elle est obligée 
d'en confier la gestion à des mandataires. Ces man- 
dataires, elle possède le droit de les choisir, mais, 
en fait, ce choix ne tarde pas à appartenir à des asso- 
ciations ou partis qui se constituent pour s'emparer 
du gouvernement, en raison des profits et avantages 
qu'il est dans sa nature de procurer. Nous avons 
remarqué, et nous ne saurions trop insister sur ce < 
point, qu'un personnel gouvernant, en sa qualité de 
producteur de services publics, se trouve en oppo- 
sition immédiate d'intérêts avec la nation consom- 
matrice de ces services, comme tout autre producteur 
vis-à-vis de ses consommateurs. Sousl'ancien régime, 
cette opposition immédiate d'intérêts se trouvait 
toutefois atténuée par la perpétuité de possession de 
la maison souveraine, intéressée par là même d'une 
manière permanente à la conservation et h. la pros- 
périté de la nation. Un parti qui n'a que la posses- 
sion temporaire et précaire du gouvernement n'est 
pas retenu par cette considération d'avenir, et on 
peut en dire autant des dynasties qu'une révolution 
implants dans un pays, qu'une autre révolution 
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peut déraciner, et qui se préoccupent, avai 
se consliluer un fonds d'assurance contre le risque , 
de dépossession. Un parti est d'ailleurs obligé, pour j 
se maintenir au pouvoir ou pour y arriver, d'aug- 
menter son elTectif, et par conséquent d'agrandir le 
débouché des emplois et des faveurs qui servent à 
le rétribuer. Si donc la nation n'a point l'intelligence 
et l'énergie nécessaires pour défendre ses intérêts 
de consommatrice des services publics, elle aura 
beau être devenue propriétaire de l'État, elle sera 
plus mal et plus chèrement servie qu'elle ne l'était 
lorsque l'État appartenait à une maison souveraine, 
intéressée en raison de sa perpétuité de possession 
à ne point ruiner sa clientèle. Cette considération 
ne doit point être perdue de vue dans Vesanien de 
la conduite des partis, lorsqu'il s'agit d'engager une 
guerre ou de la poursuivre. Nous apercevons visi- 
blement son influence dans la série de guerres qu'a 
ouverte la révolution de 1189. 

Lorsque le mouvement réformateur, préparé par les 
philosophes et les économistes, eut abouti en France 
à la convocation de l'Assemblée constituante, on vit 
se créer aussitôt dans cette Assemblée des partis qui 
étaient l'expression des intérêts divers ou immé- 
diatement opposés qui se partageaient la nation. 
C'étaient, d'un côté, la noblesse et le haut clergé qui 
voulaient défendre leur situation privilégiée, de l'autre 
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la bourgeoisie ou le Tiers-Ktat qui aspirail à les sup- 
planter et (]ui promettait à la multitude la diminu- 
tion des charges dont elle était accablée. Chacun de ces 
partis ne manquait pas d'identifier ses intérêts avec 
ceux de la nation, et recourait aux moyens qu'il 
croyait les plus prompts et les plus sftrs pour les faire 
triompher : les uns réclamaient le secours des mai- 
sons souveraines et des classes dirigeantes de l'étran- 
ger, les autres enrillaienl la populace des villes et 
des campagnes, au moyen d'une solde et de l'appât 
du pillage. Dans ce conflit violent et désordonné que 
la faiblesse et l'inexpérience du détenteur du pouvoir 
était impuissant à maîtriser, la guerre apparut d'abord 
comme un dérivatif, ensuite comme une nécessité 
économique. L'industrie paralysée par la crise révo- 
lutionnaire laissait sans travail et sans ressources la 
multitude des ouvriers et des employés. Ils allèrent 
remplir les cadres des armées, transformées en 
ateliers nalionaux, et entretenues au moyen des assi- 
gnats et des réquisitions. Mais les assignats ne tar- 
dèrent pas à se déprécier et les réquisitions à s'épuiser, 
L'invasion de la Belgique, de la Hollande, de l'Alle- 
magne, de l'Italie, fournit au dehors les ressources 
qui commençaient à manquer au dedans pour l'en- 
tretien de cette foule de « sans travail '. •> Grâce aux 
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aptitudes guerrières de la natiun, grâce encore i 
Tabondance extraordinaire d'hommes que la crise 1 
d'abord, le service forcé substitué à l'enrôlement 
volontaire ensuite, mettaient au service des chefs et \ 
qui leur permettait de faire bon marché de la vie des i 
soldats, les armées de la révolution remportèrent des ■ 
succès et enrichirent le pays de dépouilles 
valurent à la guerre un renouveau de popularité. 

Sous la direction du chef génial et peu scrupuleux i 
qui confisqua la République à sou profit, la guerre ' 
redevint même pour la France ce qu'elle avait été i 
jadis : la plus productive des industries. 'Les pays 
conquis fournissaient des couronnes à la famille du i 
dictateur impérial, des dotations à ses généraux et à 
ses familiers ', des emplois largement rétribués au 
nombreux personnel de politiciens que lui avait lé- 
gués la Révolution et qu'il avait transformés en fonc- 
tionnaires; enfin des subsistances et des indemnités 
qui subvenaient, pour une grosse part, ù l'entretien 
des armées. La conscription seule causait a. la nation 
un dommage sensible, en épuisant son sang le plus 
vigoureux, mais ce dommage ne devait être ressenti 
que plus tard, par l'affaiblissement des générations 
futures. Dans le présent, au contraire, la guerre en 
ouvrant un débouché supplémentaire à la multitude 
avait pour eBet d'élever le niveau général des salaires. 
* Appendice. Note G. Les proQts dei guerres de l'Empire. 
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Sans doule, sous un régime de paix, le développe- 
menl régulier et normal de l'industrie eût élargi 
encore davantage le débouché du travail, mais la 
foule grisée par la victoire ne s'en avisait point et la 
guerre conserva sa popularité aussi longtemps que le 
succès couronna les entreprises du maître souverain 
de l'Ëtat. 

Mais à quel mobile obéissaient les fauteurs des 
guerres de la Révolution et de l'Empire? Sous la 
République, c'était l'intérêt immédiat de la domina- 
tion de leur parti ; sous l'Empire, c'était à l'intérêt de 
l'Empereur ot de la dynastie qu'il prétendait fonder. 
Sans doute, chacun croyait volontiers que cet intérêt 
particulier de parti ou de dynastie était conforme à 
l'intérêt général et permanent de la nation. Les Jaco- 
bins étaient convaincus qu'ils sauvaient la France en 
recourant à la Terreur pour se maintenir au pouvoir, 
et Napoléon était sans aucun doute imbu de la même 
croyance en revenant de l'ile d'Elbe. C'est l'excuse 
de tous les hommes qui s'efforcent per fas et nefas de 
conquérir ou de conserver la possession d'un État, et 
quelquefois elle est sincère; mais il est rare que les 
deux intérêts s'accordent, et que l'intérêt particulier 
et actuel qui dicte les actes d'un parti ou d'un homme 
ne se satisfasse point aux dépens de l'intérêt général 
et permanent que ce parti ou cet homme prétend 
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11 en a été ainsi dans la période des luttes civiles 
des guerres étrangères qui a commencé par la dépoS^ 
session et a fini par la restauration de la monarchie 
française. Sous la République, les membres des partis 
qui ont occupé le pouvoir et leurs soutiens se sont 
élevés k un rang et ont réalisé une fortune auxquels 
ils n'auraicntpuprétendres'ilsn'avaientpas déchaîné 
la révolution et la ^erre. Sous l'Empire, la guerre a 
créé et doté une nouvelle aristocratie de fonctiou- 
naires militaires et civils, avec l'annexe de la classe 
médiocrement intéressante des acheteurs des biens 
nationaux. Mais qu'y a gagné la nation? Il est hors de 
doute que la réforme de l'ancien régime se fûl opérée 
plus largement et plus sûrement si la paix avait été 
conservée à l'inlérieur et au dehors et que la France 
n'eflt pas été alîaiblie par les effroyables saignées de la 
Terreur et do la Conscription, par les frais et dommages 
des deux invasions et de la lourde indemnité qu'elle a 
dft payer & ses vainqueurs. Si ta Révolution et la 
guerre ont été conformes à l'intérêt immédiat el par- 
ticulier du personnel gouvernant de la République 
el de l'Empire, elles ont été contraires ii l'intérêt 
général et permanent de la France. 

On peut en dire autant de toutes les guerres qui ont 
succédé à celle-là, en Europe et dans les autres 
parties du monde civilisé. Elles ont toutes été déter- 
minées par l'intérêt particulier el immédiat du chef 
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cl de la classe dirif,'eante de l'Élat, auqutsl elles don- 
naient satisfaction quand elles étaient couronnées de 
succès; en revanche, elles ont été invariablement 
contraires à l'intérêt général et permanent de la 
nation, dont elles diminuaient les ressources et aug- 
mentaient les charges, sans lui procurer la compen- 
sation qu'elles lui offraient auparavant par l'accroiR- 
sf>ment général de lasécuriti''. 

Après un intervalle de paix de prés de quarante ans, 
interrompu seulement par des esplosions révolu- 
tionnaires, l'ère des grandes guerres s'est ouverte de 
nouveau : guerre d"Orient, guerre d'Italie, guerre 
austro-allemande, guerre franco-allemande , guerre 
turco-russe, etc., en Europe, et, dans le Nouveau- 
Monde, guerre de la sécession américaine, sans 
compter les luttes intestines des Rtats de l'Amérique 
du Sud- Toutes ces guerres ont été engagées par des 
chefs d'Ëtat appuyés sur les classes gouvernantes, 
en vue d'un intérêt particulier et immédiat de domi- 
nation, — qu'ils se plaisaient, à la vérité, à déclarer 
conforme à rintér(''t général et permanent des na- 
tions ; mais si les gouvernements vainqueurs ont 
tiré quelque avantage de ces guerres, il n'en a pas 
été ainsi des peuples qui en ont payé les frais. Aucune 
ne leur a rapporté, à beaucoup prés, ce qu'elle leui a 
coûté. Si la guerre d'Orient, engagée sous un prétexte 
de protection des Lieux-Saints, a eu pour résultat de 



136 GRANDBdn ET DËCADENCi: DE LA GUERRE 

consolider l'Empire issu du coup d'Elat eu augmen^ 
tant son prestige, el de procurer de l'avancement et 
des honneurs à la hiérarchie militaire, qu'a-t-elle rap- 
porté à la nation française en échange du sang et de 
l'argent qu'elle lui a coûtés ? A-t-elle été plus avants 
geuseà la nation anglaise? A-t-elle enrayé lesprogrè*^ 
de la puissance du la Russie et ceux de la déca- 
dence de la Tur((uie?La guerre d'Italie, fomentée 
par des conspirateurs, ries aventuriers et des politi- 
ciens retors, avec le concours d'un rûveur couronné, 
a eu, en revanche, pour résultat l'unification politique 
des différents Étals de l'Italie. En Franco, cette guerre 
a valu à l'Empire un regain de popularité, mais la 
création d'une puissance militaire, gouvernée par des 
politiciens qui n'ont pas lardé à attester que la recon- 
naissance n'est pas une vertu politique, a-t-elle aug- 
menté de ce eûté la sécurité de la nation française ? 
En Italie, l'unification a été immédiatement profitable 
à la classe moyenne, qu'elle a élevée à la condition de 
classe gouvernante, en mettant à sa disposition la 
hiérarchie des emplois civils et militaires, avec la 
machine k fabriquer les lois, machine dont elle s'est 
hâtée de se servir poui* protéger une poignée d'indus- ■ 
triels et de capitalistes aux dépens des consommft*4 
leurs. Mais quel profit a retiré la niullitudn des gou- 
vernés de cette exaltation et de cet enrichissement 
d'une classe gouvernante? Les frais de gouvernement 
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ont quadruplé, la dette a décuplé, et nul ne puurrait 
dire que les services publics se soient améliorés 
dans une proportion équivalente'. La corruption a 
llijuri dans le Parlement autant qu'elle le faisait aupa- 
ravant dans les Cours, la justice est !t la merci des 
politiciens, la loi du domicile forcé leur permet de 
traiter leurs concurrents radicaux et socialistes comme 
ils élaient traités eux-mêmes par les tyrans de l'an- 
cien régime, et la misère plus noire que jamais chasse 
de l'Italie une multitude croissante d'émigrants famé- 
liques. Ce qui peut excuser les fauteurs de cette 
guerre c'est que le plus grand nombre d'entre eux 
étaient sincèrement convaincus que tout en faisant 
leurs affaires ils faisaient celles de la nation. 

Cette excuse, les fauteurs de la guerre franco-alle- 
mande ne peuvent pas l'invoquer. Cette guerre, 
engagée sous un prétexte futile et presque ridicule, a 
eu pour unique mobile l'intérêt particulier et immé- 
diat de l'établissement impérial k son déclin, et pour 
objectif, la conquéfe des provinces rhénanes. Si elle 
avait réussi, elle aurait certainement consolidé l'Em- 
pire, mais, dans cette éventualité même, qu'aurait 
gagné la nation française en échanj^e des sacrilices de 
sang et d'argent que la guerre lui aurait coûtés ? Les 
profits que l'annexion d'une ou de deux provinces 

s dêpeniei de l'Italie 
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auraient rapportés k la hiérarcliie gouverBante, civile 
et militaire, auraient-ils compensé les charges accrues! 
par les risques d'une revanche de l'Allemagne ? L'en- I 
treprise a échoué et la nation a supporté d'abord les 
frais énormes de la guerre et d i? l'indemnité qu'elle a 
été condamnée à payer, ensuite, ceux de la réfection 
et de l'augmentation démesurée de son appareil de i 
guerre. La seule compensation de ce désastre a été ] 
le remplacement du personnel gouvernant de l'Em- 
pire par un personnel issu du parti républicain; I 
mais l'avenir seul pourra attester si cette compen- I 
salion a été suffisante. Quant à la nation allemandn, 
quel profit a-t-elle retiré de sa victoire? L'indem- 
nité de cinq milliards payée par la France a servi J 
à fournir des récompenses h la hiérarchie militaire j 
et à développer l'appareil de guerre'; les deuxpro» I 
vinces conquises ont ouvert un débouché supplé- I 
mentaire à la classe des fonctionnaires , mais les ] 
charges de la nation ont été constamment accrues 1 
par suite de l'exhaussement du risque de guerre, sus- I 
cité par la crainte toujours subsistante d'une revancha [ 
du vaincu. Les bénéfices de la classe en possession ] 
du gouvernement en Allemagne, de celle que la révo- 
lution du 4 septembre a intronisée en France ont-ils | 
compensé les pertes subies par les deux nations? 

■ Appiindice. Note I. l.'emploE des cinq milliards de l'indem- 
Ditù de la guerre rran(^n-allemaDde. 
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En Amérique, la jç^i^rre de la sécession a-t-elle 
produit des résultais plus avantageux pour la nation ï 
KUe a eu pour conséquence t'émancipation des nègres, 
mais elle les a placés dans une condition matérielle- 
ment et moralement pire que celle oii ils se trouvaient 
sous le régime de l'esclavage, et ceux-là même qui 
les ont émancipes les menacent aujourd'hui d'une 
expulsion en masse '. Elle a ruiné les États du Sud et 
propagé dans toute l'Union un système de corruption 
politique et économique sans précédent dans le 
monde, en y implantant le politicianisme sous sa pire 
forme et le proteclionisme dans ses pires excès. 

Au moins toutes ces guerres dans lesquelles les 
nations ont été engagées depuis un siècle et qui leur 
ont coûté si cher, les ont-elles voulues? Nous venons 
de voir qu'elles ont été déclarées sans que les 
multitudes gouvernées qui devaient y contribuer de 
leur sang et de leur argent aient été consultées, 
sans qu'elles aient eu, même dans les pays où la 
nation a été proclamée souveraine, la possibilité de 
les empêcher. Comme sous l'ancien régime, le pou- 
voir de faire la guerre appartient au chef et h l'état- 
raajor de la classe gouvernante et quoiqu'ils ne 
manquent jamais d'invoquer pour l'engager l'intérêt 
et l'honneur de ta nation, c'est à leur propre intérêt 



* Voir le Journal des Éconoin 
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qu'ils obéissent. Si cet intérêt considéré d&ns ] 
temps s'accorde avec celoî de la natioD, il lui est 
actuellement opposé, et c'est cet intérêt immédiat 
et égoïste qui sert de règle habituelle à leur conduite; I 
Si la nation française eût été consultée par ses goa^l 
vernants aurait-elle fait la guerre à la Prusse poarl 
empêcher un Hobenzollern de devenir roi d'Espagne ÎM 
La guerre de la sécession a-t-elle été davanlagel 
voulue par la nation américaine? Nul n'ignore que sî-l 
les politiciens du Sud ont pris l'initiative de la séces-l 
sion, c'est parce qu'ils avaient perdu l'espoir de gou* J 
verner l'Union entière el que si les politiciens du Nord'l 
ont voulu la maintenir, c'est parce qu'ils étaient 1 
assurés d'y obtenir désormais la suprématie. Hais lai 
masse de la nalion aurait-elle des deux paris engagé 1 
la lutle si elle eftt été consultée? Nul ne pourrait! 
l'affirmer. En tout cas, l'événement a prouvé que la 1 
séparation eût été moins nuisible que la guerre et I 
ses conséquences pour les Etats du Nord, et le main- 1 
tien de l'Union pour les l^tats du Sud. 

Jadis la guerre était indirectement utile à toutes 1 
les classes qui composaient les nations, aussi bien 1 
aux classes assujetties qu'aux oligarchies possédantes J 
et gouvernantes des États, en ce qu'elle était le véhi- 1 
cule nécessaire des progrès de l'industrie destruorl 
tive elpar conséquent le seul moyen d'assurer leur! 
sécurité contre les invasions des peuples barbares. ' 
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Cette sécurité acquise, elles n'ont plus aucun profit à 
retirer de la guerre ; elles en supportent, sans aucune 
compensation appréciable, les charges et les dom- 
mages. 

Dans quelle situation les guerres inutiles que nous 
venons de passer en revue les ont-elles placées? 
Quel est le montant des charges qu'elles subissent et 
de la prime qu'elles paient pour s'assurer contre le 
risque que font peser sur elles les intérêts prépon- 
dérants qui perpétuent dans le monde civilisé l'état 
de guerre, contrairement aux intérêts et à la volonté 
pacifiques des masses industrieuses? Comment enfin 
ceux-ci pourront-ils prévaloir sur ceux-là, voilà ce 
qu'il nous reste à rechercher. 



LE BÎtAIt DES r.lIËRRFS DES ÉTATS MODERNES. 



Le pasaiC de l'étnt de guerre. — Dirilculté de faire le eompte 
des fraie et dommageB causés par la guerre. — Lea pertes et I 
les dëpcQsee directes. — Les douiLiiages indirc<'ls. — Accrois- 
sement prugressITileg deltea et des budgets dee États ci vilisfi 1 
depuis le commencement du siècle. — L'augmentation dei 
effectiTs militaires. — L'impût du aang et la charge qu'il 1 
impose. — L'actirde l'étit de guerre. — Délioucbé qu'il pro* 1 
cure au personnel de la hiérarchie militaire et civile. — Que 
la mullitudo gouvernée n'en tire aucun profll appréciable.— j 
Élévation progressive du risque de guerre et augmentation 
correspondante de l'appareil d'assurance de la paix armée. 
— Causes qui contribuent ;'i aggraver es risque. — La polU" J 
tique coloniale. — La poliliqne protectionniste. — L*absorp-fl 
tion des petits Étals par les grands. — Que le rlscpie dol 
guerre et les armements qu'il suscite sont portés actuellement J 



Des statisticiens ont entrepris de fitire le compte de I 
ce qu'ont coûté, en hommes et en cap) taux, les guerres* 
qui ont désolé le, monde civilisé depuis la lia duS 
xviii' siècle. Ces estimations sont toutefois inévita-] 
blement incomplètes, car elles ne peuvent s'appliquer! 
qu'aux pertes d'hommes et aux dépenses extraordi-J 
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naires occasionnées direclement par la guerre. Il esl 
impossible d'évaluer les dommages indirects que 
cause la crise industrielle, commerciale et financière 
qu'elle engendre, et qni va s'étendant et s'aggravant 
à mesure que se multiplient les relations interna- 
tionales, On ne peut pas davantage faire le compte 
de ce quG coûtent aux nations les fluctualions et la 
déprécialion finale du papier-monnaie, auquel les 
gouvernements recourent d'habitude dans les mo- 
ments où ils ne pourraient se procurer, par la voie 
ordinaire des emprunts, les ressources nécessaires 
pour continuer la guerre. Mais si toutes les évalua- 
tions sont, en cette matière, forcément inexactes et 
incomplètes, on peut cependant, en examinant la 
situation des budgets et des dettes publiques des 
Etats civilisés, se faire une idée du fardeau dont les 
guerres modernes ont chargé les nations. Dans l'en- 
semble des budgets des États de l'Europe, les dé- 
penses militaires et navales et le service de la dette 
absorbent plus des deux tiers des recettes, et le total 
des dettes accumulées depuis un siècle et contractées 
presque esclusivement pour subvenir k des dépenses 
de guerre dépasse 130 milliards ', Pour subvenir à cet 
énorme accroissement de charges, les gouvernements 
ont été obligés de multiplier les impôts, et ils ont eu 

* Appendice. Note K.. L'augmentation prugreasivi: des dépenses 
de gttene el des detlee publiques en Eurnp». 
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principalement recours aux impôts indirects, pliuri 
faciles à faire accepter parce qu'on ne les voit pas. | 
Pourne parler que de la France, cette catégorie d'im- , 
pûts qui ne fournissait qu'environ un tiers du total 1 
des recettes sous l'ancien régime en fournit aujo: 
d'hui les deux tiers. Sans doute, les progrés extraor- 1 
dinaires de l'industrie ont augmenté dans des propor- 
tions considérables la richesse des nations; elles j 
peuvent supporter aujourd'hui des charges qui les 
auraient écrasées, il y a un siècle; mais il n'est I 
pas moins vrai qu'au lieu de s'abaisser, le tantième J 
que les gouvernements prélèvent sur les revenus des ] 
nattons va s'élevant tous les jours, et qu'il tend de J 
plus en plus à absorber, comme sous le régime de I 
l'esclavage, le produit net de leur industrie. La charge ] 
de l'impôt du sang ou du service obligatoire s'est 
élevée dans une proportion plus forte encore. Ceci h. i 
une époque où le péril des invasions de barbarei 
qui pouvait seul justifier les sacrifices imposés aux , 
peuples pour assurer leur sécurité a complètement 
cessé d'exister. 

Kncore faut-il ajouter que le montant de ces 
impôts, destinés k assurer une sécurité qui n'est plus 
menacée, ne constitue qu'une partie de la charge et 
des dommages qu'ils infligent. La perception des droits 
de douane et des autres taxes indirectes nécessite des . 
restrictions et des gânes qui entravent le développe- j 
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nii?iil de la production. Quant à. l'impi'it du sang, 
outre la perte et les dommages qu'il cause directe- 
ment en prélevant sur le travail une dime stérile, i! 
atteint la vitalité même des nations en enlevant à la 
reproduction ses agents les plus vigoureux, dans 
l'âge où ils y sont particulièrement aptes, pour les 
livrer aux périls et à la corruption de la prostitution 
la plus basse. 

En présence de cet énorme passir d'impôts, de 
dettes et de dommages de tous genres, — dans lequel 
nous n'avons pas compris les soulîrances physiques 
et morales qu'il est dans la nature de la guerre de 
causer, qu'avons-nous â placer îi l'actif de la con- 
tinuation dp l'état de guerre? Quels bénéfices les 
nations civilisées en ont-elles retirés depuis un 
siècle ■? 

Ici, apparaît l'opposition immédiate d'intéri'ts qui 
existe entre les gouvernants et les gouvernés. Si l'on 
considère l'intérêt particulier et actuel des classes 
gouvernantes des États civilisés, on devra reconnatlre 
que ces classes ont bénéficié de la continuation de 
rétat de guerre, — quoique l'établissement d'un 
régime de paix leur eût été, selon toute apparence, 
encore plus avantageuse. 11 a fourni un débouché 
assuré sinon lucralif, ~ au moins dans les emplois 
inférieurs de la fiiérarchic, — aux familles dans les- 
quelles se recrute, de génération en génération, la 
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plus grande partie, on pourrait dire mi^me la presqig 
totalité des roactionnaires militaires et civils. Il l 
augmenté le prestige des souverains et des politiciens 
qui ont conservé le pouvoir illimité de disposer des 
ressources des contribuables et même d'hypothéquer 
leurs ressources l'utures pour entreprendre des ^ruerres 
en opposition manifeste avec l'intértît général et per- 
manent de la nation. Nous venons de donner un court 
aperpu de ce qu'elles ont coûté à la communauté 
civilisée. Quels progrès matériels et moraux ont-elles 
suscités? Le compte en serait facile kfaire, et ce compte 
se solderait presque invariablement par un déficit 
supplémentaire. Dans toute l'Kurope, les ^-uerres de 
la Révolution et de l'Empire ont retardé la réforme 
de l'ancien régime, en investissant les chefs d'état 
du pouvoir dictatorial que la guerre nécessite et en 
leur permettant d'ajourner tes réformes demandées 
par leurs peuples. C'est seulement après un lon^ 
intervalle de pai.x que l'opinion est devenue assez 
forte pour les obliger à compter avec elle. Si ces 
guerres et celles qui les ont suivies ont favorisé un 
certain nombre d'intérêts, plus ou moins recomman- 
dables, elles ont retardé le développement général de 
la richesse et de la civilisation. 

Enfin, en sus des frais qu'elles ont coûtés et des 
dommages qu'elles ont causés pendant leur durée, ces 
guerres ont rendu la paix de plus en plus précaire: 
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en d'autres termes, elles ont élevé le taux du risque 
de guerre. 

" Le risque de guerre, remarquions-nous dans un 
de nos préoédenls ouvrages ', surélevé par la Révo- 
lution et l'Empire, redescendit et tomba mâme à son 
point le plus bas de 1813 à 1830. La révolution de 
1830 le lit remonter de plusieurs points, sous t'in- 
fluence de la crainte que les passions et les intéri5ts 
belliqueu]i ne vinssent à reprendre le dessus en 
France, mais la politique résolument pacifique du roi 
Louis- Philippe le ûl ensuite redescendre de nouveau. 
On pourrait, au surplus, dresser un tableau très 
approximativement exact de ses fluctuations en no- 
tant les fluctuations en sens contraire de la Bourse, à 
chacun de ses mouvements. Il s'est relevé brusque- 
ment en 1848, mais c'est du rétablissement de l'Em- 
pire que date son mouvement presque constanimen I 
ascentionnel. Depuis la guerre de 1870, ce mouve- 
ment de hausse s'est encore accentué, quoiqu'on 
puisse signaler de nombreuses llucluations dans son 
développement. 

" A mesure que le risque de guerre s'est élevé, 
l'appareil nécessaire pour y pourvoir a reçu un accrois- 
sement correspondant: la servitude militaire, d'abord 
limitée, en fait, 'à la classe inférieure de la popula- 
tion, a été étendue à toutes les classes, chaque pays 

» Commtnt te vétoudra lit i/Heilion locialt, p. 192, 
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s'est entouré d'une ceinture de fortifications, comm 
au moyen âge chaque seigneurie, et les budgets de li 
paix armée se sont élevés à un taux que n'atteignaient j 
pas auparavant les budgets mêmes de la guerre » 

Cette élévation progressive du risque de guerre-l 
n'est pas toutefois causée uniquement par la guerre. I 
elle-même. 

Parmi les causes qui l'ont suscitée, il faut signaler, j 
en premier lieu, |la muliiplication des occasions de j 
conflits depuis que le développement extra ordinaire^ | 
des moyens de communication et des relations c 
merciales a rapproché les peuples et internationalisé 
les intérêts, depuis encore que les gouvernements 
des États civilisés ont entrepris de soumettre à leur ' 
domination les régions du globe occupées par les 
peuples inférieurs ou moins avancés. Ces conflits 
sont fomentés tantôt par la jalousie qu'inspire aux 
nations les moins capables de tirer parti de leurs acqui- 
sitions territoriales, le succès do celles qui se mon-' -J 
Irent plus aptes à mener à bien leurs entreprises da i 
colonisation, tantôt par l'esprit de monopole qut j 
suscite les relèvements et les guerres de tarifs, ei 
vouant h la ruine les populations de plus en plus 
nombreuses auxquelles les débouchés extérieur» j 
fournissent leurs moyens d'existence. Ces confisca- 
tions de clientèle que votent tous les jours des politi- 
ciens aux gages d'intérêts influents, entretienn^l. 
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entre les peuples les passions haineuses que les 
guerres du passa avaient créées, en envenimant les 
difficultés qui naissent de leur rapprochement et de 
la multiplicité croissante de leurs rapports, et elles 
fournissent ainsi aux chefs d'Ëtats ou aux partis poli- 
tiques qui croient tirer prolit d'une guerre, l'occasion 
de la provoquer en invoquant l'intérêt ou l'honneur 
national. En second lien, l'absorption, opérée à la 
suite des guerres de la Révolution et de l'Empire, 
d'une foule de petits États qui servaient, en quelque 
sorte, de tampons entre les grandes puissances, a eu 
pour effet, sinon de rendre les guerres plus fréquentes, 
au moins d'en aggraver les risques et les consé- 
quences. L'Europe est actuellement partagée entre 
six grandes puissances, dont aucune n'est séparée 
d'une rivale, et chez la plupart desquelles les intérêts 
attachés à la conservation de l'état de guerre l'em- 
portent en influence sinon en volume sur les intérêts 
pacifiques. Comment le contact immédiat d'intén'Is 
belliqueux n'aurait-il pas élevé le risque de guerre et 
déterminé l'accroissement de l'appareil d'assurance 
nécessaire pour le couvrir'? Chaque fois qu'une de ces 
grandes puissances a développé ou perfectionné ses 
armements, les autres se sont crues obligées de 
suivre son exemple. Chaque fois encore qn'une 
guerre a éclaté, en aggravant le risque de nouvelles 
rnptures de la paix par les passions haineuses et les 
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désirs de revendication ou de revanche qu'il est dans ] 
la nature (te la guerre de susciter, l'appareil d'assu- 
rance de ce risque a été renforcé. Les choses en sont 
venues au point, depuis que la guerre franco-aile- ' 
mande en a élevé le taux au maximum, que les arme- 
ments ont fini par être portés aussi au maximum que 
comportent les ressources de chaque puissance, en j 
personnel et en matériel, et les possibilités de l'im' 
pôt. Les pelils États, même ceux que leur neutralité 
semblait devoir protéger, ont cru, non sans raison 
peut-être, qu'ils ne pouvaient se dispenser d'imiter 
les grands. C'est ainsi que l'Europe est devenue une 
vaste place de guerre, hérissée de Tortille al ions for- , 
midables, et qu'elle lient sur pied, en temps de paix, 
des armées dix fois plus nombreuses que celles qni ] 
sufnsaient jadis k la préserver des invasions des | 
Barbares. 

Sous ce régime de paix armée h outrance, il serait, , 
comme on va le voir, téméraire d'affirmer que les ■ 
chances de paix doivent l'emporter sur les risques 
de guerre. 
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LES CHANCES DE PAIX ET LES lilSOUES DE fillERRE 



lîltiit ACluel d(^ l'Europe. — Les graoïleë pnîssancen et les États 
fiDCondaires. — Les Élnts neutres. — Le CûDcert Européen. — 
Que le ponvoir de décider de ta pali nu de la guerre est con- 
Gcnlré entre les mains des grandes puissances. — Leur partage 
actuel eu deux groupes. — Les cbances de paix sous ce régime. 

— Chances provenant du risque de dépossesslon du gouverne- 
inant à la suite d'une guerre malheureuse, — de la situation 
Hnancière dce Ktnts, — de l 'accroissement des frais de la guerre 
et des charges qu'il nécessite. — Insuffisance de ces freias 
pour arrèler la poussée de» intérEHs belliqueux. — Facilités 
que le développement du crédit apporte h l'action de ces 
intérî'tB. — Les banques transformées en trésors de guerre. — 
Le pnpier-raonnaie. — Le service militaire obligatoire. — 
Appréciation du pouvoir de résistance des intérfits pacifiques. 

— Que ces intéri^ts ne se sonl pas accrus dans nne proportion 
supérieure ù celle des inlérfits belliqueuï. — En revanche, 
que les dommages causi''» par la guerre aux classes indus- 



Si l'on veut se rendre compte des chances do paix 
et des risques de gii^T'' au moment où nous sommes, 
il faut examiner la situation politique des États qui 
ont le pouvoir de déchaîner la guerre et évaluer Tin- 
lluence quy possèdent sur la direction des affaires 
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publiques les intérêts pacifiques et les intérêts bellï-'] 
queux. 

En Europe, les tnédiatisations, les annexions et les ] 
unilications ont successivement réduit, comme dans | 
les autres branches de l'aclivité humaine, le nombre | 
des petits établissements politiques au proUt des 
grands. On en comptait plusieurs centaines au sinclo 
dernier, il en reste aujourd'hui h peine une vingtaine. J 
Ce sont, en premier lieu, les grandes puissances, la j 
France, l'Allemagne, l'Autriche-HongTie, l'Italie, la 1 
Russie et l'Angleterro, en second lieu, les Rtats moyens 
ou petits : la Scandinavie (Suède et Norvège, politique- 
ment unies pour leurs relations extérieures) , le | 
Danemark, la Hollande, la Belgique, la Suisse, l'Es 
gne, le Portugal, les États Balkaniques, la Turquie et 
la Grèce; parmi ces puissances secondaires la Bel- 
gique et la Suisse forment une catégorie particulière 
d'Iiltals neutres auxquels il est interdit de faire la 
guerre, sauf dans le cas oii leur neutralité viendrait 
à être violée- En fail, le maintien de la paix de l'Eu- 
rope dépend exclusivement des grandes puissances. I 
Elles constituent ce que l'on a nommé le concert 1 
Européen, et chaque fois qu'un différend surgit entre i 
deux États secondaires, elles s'efforcent de se mettre ] 
d'accord pour le résoudre et au besoin pour impo~ 
ser la solution qu'elles jugent équitable et utile. Pai^ i 
fois, elles laissent s'engager la lutte, comme il eatj 
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arrivé récemment dans le cas de guerre gréco-turque, 
sauf à intervenir pour empêcher le vainqueur d'abuser 
de sa victoire et pour régler les conditions de la paix. 
Ce droit d'intervention qu'elles se sont attribué dans 
l'intérêt de la communauté européenne, — car il ne 
peut avoir un autre fondement, — elles l'ont même 
exercé à l'égard de l'une d'elles, à l'issue de la guerre 
turco-russe en revisant et en modifiant les conditions 
du traité de San-Stefano. Elles auraient pu reviser 
de même le traité de Francfort, et il est permis de 
regretter qu'elles ne s'en soient point avisées. 

Ces grandes puissances qui décident souveraine- 
ment de la paix ou de la guerre en Europe sont 
actuellement partagées en deux groupes : l'Allema- 
gne, l'Autriche-Hongrie et l'Italie, formant la triple 
alliance, la France et la Russie constituant la double 
alliance, l'Angleterre demeurant isolée. Ces deux 
alliances ont été conclues uniquement dans l'intérôt 
de la défense commune des Eltals qui y sont com- 
pris, s'il faut ajouter foi aux déclarations formelles 
de leurs auteurs, et l'isolement de l'Angleterre attes- 
terait au besoin, le caraclère essentiellement paci- 
flque de sa politique extérieure. Ajoutons qu'en toute 
occasion les souverains et les hommes d'Etat qui 
dirigent les affaires des grandes puissances ont 
affirmé solennellement leur ferme volonté de con- 
server la paix. Personne n'ayant l'intention de la 
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rompre, il semblerait qu'elle fût assurée à jamais, ' 
et l'on pourrait se demander pourquoi ces mômes 
chefs d'Ëtat s'appliquent constamment à renforcer 
(les appareils de guerre dont aucun d'entre eux n'a . 
l'intention de se servir, pourquoi ils font plier leurs 
peuples sous le fardeau des dépenses militaires ea 
invoquant la nécessité de se défendre puisque per- 
sonne ne veut attaquer. 

Mais les déclarations pacifiques, si solennelles et 
même si sincères qu'elles soient, n'offrent que do 
faibles garanties de paix. N'est-ce pas après que ces | 
. paroles rassurantes : l'Empire, c'est la paix^ eurent I 
été prononcées, que s'est ouverte la série dos guerres , 
du second Empire? C'est l'examen de la puissance i 
comparée des inténHs belliqueux et des intérêts pa- 
cifiques qui peut seul permettre d'apprécier, d'une 
manière approximative, les chances de paix et les 
risques de guerre. 

Les chances de paix résident d'abord dans l'intérêt 
que les gouvernements eux-mômes peuvent avoir h 
la maintenir. Le premier de ces intérêts est celui de i 
leur propre conservation. Si une guerre heureuse a 
pour effet d'augmenter la puissance et le prestige 
d'un gouvernement, en revanche une guerre malheu- 
reuse peut, comme il est arrivé en France, provoquer 
une révolution qui l'emporte. Ce risque de déposses- 
sion est toutefois fortinégal. En Russie, en Allemagne, 
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en Autriche-Hongrie, en Angleterre, où les maisons 
sooveraines ont une existence séculaire et où des 
intériits considérables sont attachés à leur conserva- 
tion, elles semblent n'avoir rien à redouter, actuelle- 
ment du moins, de l'issue malheureuse d'une guerre. 
Il en est autrement en Italie, où la monarchie uni- 
taire lie fraîche date n'est pas solidement enracinée, 
et en France où la république l'est encore moins. 

Une garantie plus générale de paix semblerait devoir 
résider dans la situation financière des États, dans le 
poids de leurs dettes cl l'énormité des dépenses 
qu'implique l'augmentation du prix de revient de la 
guerre, à une époque où les armées se composent 
non plus de milliers mais de millions d'hommes et 
où elles mettent en œuvre un matériel dont le coût 
s'est augmenté avec la puissance. Mais l'expérience 
démontre que les charges éventuelles qu'une guerre 
peut ajouter à celles que la nation supporte déjà 
n'exercent qu'une faible influence sur les décisions 
de son gouvernement. Ce supplément de charges 
n'atteint pas, d'une manière immédiate et sensible, 
les gouvernants eux-mêmes ; il n'a pas pour effet de 
diminuer la liste civile des souverains et les appoin- 
tements des fonctionnaires civils et militaires. S'il a 
pour résultat inévitable d'alîaiblir et d'appauvrir la 
nation qui leur fournit leurs moyens d'existence, et de 
compromettre ainsi l'avenir de leur propre descen- 
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(lance, ce résultat ne se produit qu'à la longue; etJ 
quand même ils en auraient la vague prévision, suf- j 
firait-ellc pour arrêter la poussée des intérêts et deal 
passions qui les entraînent à la guerre? L'insuffi-' 
aance des ressources dont les gouvernements peu- 
vent disposer actuellement pour la guerre serait, J 
sans aucun doute, plus eflicace. Mais la guerre trouve t 
aujourd'hui, dans le développement des institutions de 
crédit et dans le régime monétaire des peuples civili- 
sés, des ressources extraordinaires et toujours prêtes 
qui lui faisaient défaut autrefois. Avant de s'engager 
dans l'aventure d'une guerre, les souverains du passé 
étaient obligés d'accumuler non sans peine un » tré- 
sor » et de demander à leurs sujets un supplément 
de subsides; ils ne pouvaient que rarement et à des 
conditions onéreuses recourir à l'emprunt. 1! n'en 
est plus ainsi k présent. Les gouvernements n'ont 
plus besoin d'accumuler des trésors de guerre. Seul, 
le gouvernement allemand a eu recours à cette pra- 
tique surannée, en mettant en réserve dans la forte- 
res.se de Spandau une somme de 120 millions de 
marks, prise sur l'indemnité de 5 milliards payée 
par la Trance. Les banques d'État ou les banques , 
privilégiées mettent au service de la guerre des 
sommes bien autrement considérables. Au lieu de 
conserver seulement en métal ta somme reconnue 
nécessaire, soit le tiers au plus du montant de leur 
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OH privilégie et qu'il pourvoit d'un gouverneur à sa 
dévotion, entassent, sous la pression avouée ou non 
du gouvernement, une encaisse métallique presque 
égale au montant de leurs billets, en renchérissant 
ainsi, sans nécessité, les frais et le prix de leurs ser- 
vices de prêt ou d'escompte '. En cas de guerre, les 
gouvernements ne se font aucun scrupule de meltre 
la main sur ces trésors qu'ils n'ont pas pris la peine 
d'accumuler eux-mêmes, en autorisant les banques 
à suspendre leurs paiements en espèces. Ils peuvent 
encore, après avoir épuisé ces stocks métalliques, 
recourir au papier-monnaie, soit en l'émettant direc- 
tement, soit en obligeant les banques à multiplier 
leurs émissions. Sans doute, ces émissions surabon- 
dantes ont pour effet de déprécier la circulation, mais 
cette dépréciation ne devient sensible qu'après que 
le papier a expulsé entièrement la monnaie métal- 
lique, et, en attendant, elles peuvent fournir d'abord 
une somme égale au montant de la monnaie expul- 
sée, ensuite uns autre somme égale à la différence 
du pouvoir d'acquisition du papier déprécié et de la 
monnaie métallique qu'il remplace. Enfin, les gou- 
vernements dont le crédit est le plus solide peuvent 
encore continuer, pendant la guerre, à contracter des 
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emprunts, sauf à les payer plus cher que d'habitudi 
Grâce à ces divers expédienls, ils peuvent se dispen- 
ser de recourir à des augmentations d'iinp6ls qui ne 
manqueraient pas de soulever la résistance éner- 
gique de l'opinion et ne fourniraient d'ailleurs qu'un 
supplément de recettes d'une insuffisance presque 
ridicule. Les grandes puissances européennes trou- 
veraient ainsi, en cas de guerre, des ressources ini<^ 
médiates qu'il est permis d'évaluer sans exagératiûi 
à une cinquantaine de milliards. D'un autre cûté, le 
service obligatoire universalisé leur fournirait sur 
l'heure dis ou douze millions de soldats. Ce n'est 
donc pas l'insuffisance des ressources en argent et 
en hommes qui pourrait empêcher les intérêts belli- 
queux de transformer l'Europe en un vaste champ 
de bataille. 

Cela étant, il s'agit de savoir quelle résistance ils 
pourraient rencontrer dans les intérëls pacifiques. 
Les éléments dont il faut tenir compte pour calculer 
la puissance possible de cette résistance sont d'abord 
le volume des intérêts pacifiques, ensuite le montant 
des dommages que la guerre peut leur causer, et 
par conséquent l'intensité etl'étendue du mouvement 
d'opinion que l'appréhension de ce dommage peufcl 
provoquer. 

Le développement extraordinaire de la production' 
depuis un siècle a déterminé un accroissement 
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respoudant de la population qui vit du produit de ses 
capitaux et de son travail. Mais si celle population, 
qui est appelée à supporfer, de génération en généra- 
tion, lo fardeau de la guerre, s'est considérablement 
accrue, on peut en dire autant de celle des fonction- 
naires militaires et civils, k laquelle la guerre n'in- 
flige aucun dommage et procure au contraire un sup- 
plément de profits, de pouvoir et d'influence. On ne 
saurait affirmer que la proportion qui existait sous 
l'ancien régime entre ces deux catégories sociales se 
Boit sensiblement modifiée. Si elle a subi un change- 
ment, c'est plutôt à l'avantage de la population qui 
vil du budget que de celte qui l'alimente. 

Mais si l'on ne peut pas dire que les intérêts paci- 
fiques se soient accrus dans une proportion plus forte 
que les intérêts belliqueux, nous allons voir que la 
guerre leur est infiniment plus dommageable qu'elle 
ne l'était avant l'extension moderne des débouchés de 
la production industrielle et agricole et la transfor- 
mation progressive de son matériel, en un mot qu'elle 
est devenue de plus en plus incompatible avec les 
conditions actuelles d'existence des classes indus- 
trieuses. 



CHAPITRE VIII 

LES CHANCES DK PAIX ET LES HlSQurS l)E GUERRE 



Que leB diiuiuiages causés par la guerre, aprùs avoir été sim- 
plement locaux, sont ilevenua génÉraui. — Perturbation! que 
cause la. (guerre diiuE lu marché inlernatioDalisÉ des produit!, 
du capital et du travail. — Qu'elle est deveauc une nuisance 
universelle, mais que cette uuisance est inégale, ainsi que 
ta farce de ré«ialance des intérêts pacifiques. — Que la paix 
trouve ion appui le plus solide dans laclaase capitaliste et, en 
particulier, nhcz les détenteurs des valeurs mobilièreB. — 
Que le piirtage ilca grandes pniasancea en deui groupes n'est 
qu'une garantie incertaine rie la paiï de l'Europe. — Que 
ta paix n'est pas mieux assurée en Amérique et dans Is 
reste du monde. — Que les claasea intéreasées à la perma- 
nence de la paix u'ont pas oucore acquis la puissance néces- 
saire pour mettre Tin h l'étal <lc guerre. 



Depuis l'avènement de la grande industrie et sur- 
tout depui.^ la transformation progressive qui s'est 
opérée dans les moyens de transport maritimes et 
terrestres, les pertes et dommages causés par la 
guerre se sont étendus, de proche en proche, dans 
toutes les régions du monde civilisé, mises en com- 
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munication et solidarisées par Ie3 liens multiples de 
l'échange. De locaux, ils sont devenus généraux, 

Quel était le caractère de l'industrie jusqu'à l'époque 
récente où la transformation de son outillage a aug- 
menté dans des proportions extraordinaires sa puis- 
sance productive? C'élaîl, sauf de rares exceptions, 
la localisation la plus étroite. L'insuf Jisance et la cherté 
des moyens de communication, jointes au défaut 
de sécurité, limitaient les débouchés. Les denrées 
alimentaires, qui constituaient et n'ont pas cessé de 
constituer la grande masse des articles nécessaires à 
la satisfaction des besoins de l'homme, étaient géné- 
ralement consommés dans la localité même ofi ils 
étaient produits. Le commerce extérieur des nations 
les plus iadnstrieuses ne comprenait guère que des 
articles de seconde nécessité ou de luxe, à la portée 
seulement des classes aisées. Il y a deux siècles à 
peine, le commerce de l'ensemble des peuples de 
l'Europe n'atteignait pas en valeur celui d'un des 
plus petits Rtats d'aujourd'hui : la Belgique, la Hol- 
lande ou la Suisse. Que résultait-il de cette localisa- 
tion de la production et de la consommation, lors- 
qu'une guerre venait à éclater? C'est que les nations 
qui n'y étaient point engagées, n'ayant avec les belli- 
gérants que des rapports d'intérôls de peu d'impor- 
tance, ne s'en ressentaient que faiblement. Même 
dans les pays en état de guerre, les localités seules 
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qnî éuîenl le théâtre ()« la lotie sonfFraîent sensible 
lueat de l'inlerraption de lears relalîoDS connnePî 
ci aies et de l^urs moyens d'apprOTisionnemenl 
Quand les armées d« Louis XIV rarageaienl le F 
linat, le reste de t'Allema^e ne subissait point t 
dommaj^e appréciable. Il n'en est plus ainsi 
que toutes les nations sont rattachées les unes t 
autres par un réseau de plus en plus serré d'échange 
et de prfits. C'est pendant le cours de ce siècle et, i 
particulier, depuis que l'application de la vapeur e 
de l'électricilé aux moyens de communication a a 
prodigieusement élargi les débouchés de l'industrie,! 
et uial({ré les obstacles artificiels que le prolection-J 
nisme a substitués k l'obstacle naturel des distanceSjj 
que s'est opérée cette internationalisation des intérêts.! 
Au momonl. où nous sommes, le commerce estârieuïl 
de l'ensemble des nations civilisées dépasse 80 "mil*>j 
liards et In montant des prêts effectués par les nationB-l 
productrices de capitaux, l'Angleterre, la France, la^ 
Belgique, la Hollande, la Suisse, etc., à celles chexj 
lesquelles cotte production demeure insuffisante, ] 
Kuasie, l'Kspagne, l'Halie, l'Amérique du Nord et d 
Sud. l'Asie, l'Afrique, l'Australie, n'est probablement! 
pas moindre ; enfin, une circulation de travail a com- 1 
mencé de même il sVlablir tant entre les difTérental 
pays de l'Europe qu'entre l'Europe et les autres par- 1 
tt«9 du irlobe. En temps de paix, cette internationalî-| 
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Bation des produits, des capitaux et du travail suit 
son cours régulier et toutes les nations en recueillent 
les bénétïces. Quelle énorme économie de travail et 
de peine TAnglelerre, par nsemple, ne réalise-t-elte 
pas dans l'acquisition des matériaux de la vie, en 
achetant plus de la moitié de la quantité de ses sub* 
sislances aux nations qui les produisent au meilleur 
marché! Et ces nations auxquelles elle fournit en 
échange des articles qui leur coûteraient plus de 
travail si elles les produisaient elles-mêmes, ne Irou- 
■vent-olles pas dans cet échange un profit analogue ? 
De même, les pays où la production des capitaux est 
abondante, où ils se louent h bon marché, ne bénéfi- 
cieul-ils pas de la différence des deux taux en les por- 
tant dans ceux où ils sont rares et chers, tandis que 
les nations emprunteuses peuvent fonder et alimenter 
à moins de frais des entreprises productives et en 
augmenter le nombre. I.a mfime observation s'ap- 
plique aux importations et aux exportations du tra- 
vail. Pour les importateurs de produits, de capitaux 
et de travail, aussi bien que pour les exportateurs, il y 
a augmentation des facilités d'acquisition des maté- 
riaux de la vie, accroissement de la richesse et du 
bien-être. 

Mais qu'une guerre vienne à éclater sur un point 
quelconque de ce marché internationalisé, aussitôt 
une perturbation inévitable se produit et se propage 
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dans toute son étendue. Les relations des pays en 
étal de guerre avec les autres se ralentissent ou 
même subissent une interruption totale, au détriment 
des consonimaleui-s aussi bien que des producteurs. 
Pendant toute la guerre de la Sécession, le coton des 
ËtatS'Unis a cessé d'arriver en Europe. Faute de celte 
matière première indispensable, un grand nombre 
de manufactures de cotonnades ont été réduites à 
chàmer : des milliers d'ouvriers ont été privés de 
leurs moyens d'existence en Angleterre et dans les 
autres parties de l'Europe. Et cette crise de l'indus- 
trie cotonnière s'est aussitôt répercutée à des degrés 
divers sur la généralité des branches de la produc- 
tion. Car le revenu, partant le pouvoir d'achat des 
entrepreneurs, des capitalistes et des ouvriers qui y 
étaient engagés, ayant baissé, ils ont dû réduire leur 
demande de tous les articles qu'ils avaient l'habitude 
de consommer, et il en est résulté de proche en 
proche une diminution successive du pouvoir d'achat 
de l'ensemble des producteurs. Dans lu marché des 
capitaux, la guerre engendre une perturbation ana- 
logue à celle qui bouleverse le marché des produits. 
Toutes les industries dont le débouché se resserre, 
en demandent moins ou deviennent moins capables 
de les rétribuer. A la vérité, la guerre en fait une 
consommation extraordinaire, et cet accroissement 
de la demande a pour effet d'en élever le prix de loca- 



DÊCADBNCB DE LA UUERIIE IfîS 

tion. Mais ces capitaux que la guerre absorbe, à la 
différence des autres industries, elle ne les reproduit 
point, elle les détruit. S'ils avaient continué ii être 
employés dans les industries productives, ils auraient 
contribué à l'accroissement général de la richesse. 
Employés à la guerre, ils disparaissent; mais ce qui 
ne disparaît point, c'est la nécessité d'en payer l'inté- 
rêt avec l'amortissement, et par conséquent de pré- 
lever sur la génération actuelle et les généralions 
futures, jusqu'à ce qu'ils soient remboursés, des 
impCils qui non seulement dévorent une partie des 
revenus des contribuables, mais ralentissent le déve- 
loppement des entreprises productives dans lesquelles 
ils les puisent. En lin, la guerre occasionne les mêmes 
perturbations et les mômes déperditions dans le 
marché du travail. Elle enlève aux champs et aux 
ateliers des multitudes qui sont employées à détruire 
au lieu de produire; d'où une double perte : celle de 
la richesse qu'ils détruisent et celle de la richesse 
qu'ils manquent a produire. 

La guerre inflige ainsi aux nations, maintenant soli- 
darisées par l'échange, des dommages d'autant plus 
considérables que les liens qui les rattachent sont plus 
nombreux et plus étroits. Si l'on songe que les nations 
les plus avancées en industrie, l'Angleterre, l'Alle- 
magne, la Belgique, la France, la Suisse, dépendent 
de l'étranger pour les moyens de subsistance d'uno 
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portion tous les Jours croissante de leur population j 
(en Angleterre et en Belgique, c'est déjà près d'ua 
tiers), on s'expliquera qu'une guerre, en jetant la j 
perturbation sur le marché universalisé de la product 
tion, mette en péril l'existence de plusieurs millions I 
de familles. Bref, dans l'ancien état de l'industrie, la | 
guerre n'était qu'une nuisance locale, dans l'état ' 
nouveau, elle est devenue une nuisance universelle^ 

Cependant, ce serait une illusion de croire que cette 
nuisance qu'il est dans la nature de la guerre de causer 
puisse opposer un frein suffisamment efficace aux 
passions et aux intérêts belliqueux. Il faut remarquer 
d'abord que cette nuisance est essentiellement iné< 
gale d'un pays à un autre, qu'elle est beaucoup moins 
grave et moins sensible dans les pays où le commerce 
est encore, en grande partie, localisé que dans ceux 
où il s'est internationalisé davantage. Il faut remar- 
quer ensuite que la puissance de réaction des intérêt» ' 
pacifiques et l'influence de l'opinion suscitée par ces , 
intérêts ne sont pas moins inégales; enlin que les 
classes les plus intéressées au maintien de la paix 
n'ont qu'une notion vague et obscure des maux qae 
la guerre peut leur causer et qu'elles sont, de plusj 
particulièrement sujettes à céder h l'entraînement de* \ 
excitations belliqueuses. 

Si nous cherchons quelle est la classe de la populo 
tion qui a le mieux conscience de son intérêt encettff \ 
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matière, nous reconnaîtrons que c'est incontestable- 
ment la classe capitaliste, et surtout la portion de 
celte classe dont la fortune consiste principalement 
en valeurs mobilières. Gela tient à ce que le dommage 
que la guerre lui inflige ne se fait pas attendre : il se 
manifeste même avant que la guerre ail éclaté par la 
chute rapide et presque foudroyante des fonds d'Etats 
et des valeurs industrielles. Les fauteurs de la guerre, 
patriotes ou chauvins, se plaisent, en cette occasion, 
k dénoncer l'égoisnie et le manque de patriotisme 
des capitalistes. Pendant la Révolution, ils avaieni 
fait fermer la lîourse, et sous le premier Empire, 
Napoléon essayait mais en vain d'empêcher la baisse 
que provoquait sa politique, en employant les fonds 
du Trésor à des achats de rente et en menaçant les 
baissiers de sa colère. L'opinion de la multitude qui 
vit de son travail quotidien a, sur la politique des 
gouvernements, une influence bien moindre que celle 
de la classe dite capitaliste, et d'ailleurs, quoiqu'elle 
soit la plus intéressée au maintien de la paix, elle est 
faciiementaccessible aux e.\citations du chauvinisme. 
Toutefois, les ouvriers intelligents commencent à 
comprendre que les travailleurs ont plus encore que 
les capitalistes besoin de la paix, et au milieu de 
l'ivraie des idées fausses et subversives que le socia- 
lisme propage, l'opposition à la politique de guerre 
s'est glissée comme un épi de bon grain. 
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Ealiii, le service militaire universalisé, en sooniel^ 
tant les classes aisées et inllusntes à la plus lourde et 1 
à la plus cruelle des servitudes, osE certainement 
devenu un facteur important et actif de la politiqui 
de paix. Mais l'intéri^l de la multitude qui fournit < 
l'impât du sang n'est-il pas balancé et au 
dans les pays tels que l'Allemagne et la Russie, par i 
celui de la classe bien autrement influente à la- 
quelle la hiérarchie militaire fournit son principal 
débouché î 

Si donc les intérêts paciliqucs et l'opinion qu'ils t 
déterminent l'emportent en Angleterre par exemple i 
sur les intérêts belliqueux, on ne pourrait affirmer ' 
qu'il en soit de même sur le continent. On se plati li 
considérer le partage des grandes puissances contî- ' 
nentales en deux groupes à peu près égaux en forces 
comme une garantie de pai\. Est-ce une garantie bien 
sûre? En tout cas, ce partage implique le maintien du 
lourd régime de la paix armée. Même en admettant 
que la question de l' Alsace-Lorraine vint ii être réso- | 
lue, ce serait une illusion de croire que cette solution, 
si désirable qu'elle fût, eût pour conséquence le désar* , 
mement. D'autres causes de conflits existent et il en * 
surgit lous les jours de nouvelles : questions d'Orient ' 
et d'extrême Orient, questions coloniales, etc., 
L'atfaiblissement ou la rupture do l'une des deux \ 
alliances concurrentes ne peut-elle même avoir potwJ 
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résultai d'esciter l'autre à user do ses forces pour dé- 
chaîner la guerre? 

En Amérique, la pai\ est-elle mieux assurée"? Dans 
les Ëtats de l'Amérique du Sud, le gouvernement est 
entre les mains d'une oligarchie issue des conquista- 
dores qui en accapare les fondions civiles et mili- 
taires, qui est, par conséquent, intéressée à les multi- 
plier et à laquelle une guerre heureuse procure un 
accroissement de débouché. Les populations qu'elle 
gouverne, composées d'Indiens, de nègres, de sangs 
mêlés et d'émigrants ne possèdent point une influence 
qui puisse balancer la sienne. Celte situation pourra, 
sans doute, se modifier à la longue par le développe- 
ment de l'immigration et des industries productives. 
Mais, en attendant, la balance des influences penche 
visiblement du cûLé du maintien de l'état do guerre. 

Aux États-Unis, les intérêts pacifiques sembleraient, 
en revanche, devoir posséder une influence tout à fait 
prépondérante. Cependant, dans l'affaire de la séces- 
sion, les intérêts protectionnistes du Nord ont apporté 
à la guerre un concours décisif, en faisant cause 
commune avec ceux des politiciens menacés comme 
eux d'un amoindrissement de leur débouché par la 
séparation des Ëtats du Sud. S'ils n'ont pas réussi 
encore à augmenter les effectifs de l'armée de terre et 
de mer, ils ont néanmoins porté les dépenses de 
guerre à un taux presque aussi élevé que celui des 
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Ëtats les plus militarisés de l'Europe, en ffdsdi 
allouer aux vétérans plus ou moîus authentiques d 
la guerre de la Sécession des pensions dont le mon- 
tant, au lieu de s'abaisser, s'élève à mesure que la 
mort éclaircit les rangs de la génération qui a pris 
part k celte guerre '. C'est que ces pensions sont deve- 
nues une simple monnaie électorale. Vis-à-vis des 
puissances de l'Europe et enparticulier de l'Angleterre, 
les politiciens américains se montrent, en toute occa- 
sion, rognes et agressifs : il n'a pas dépendu d'eux 
que les différends auBcités par le Venezuela et les 
pêcheries de Behring n'aboutissent à une rupture. 

En ce moment même, ils s'efforcent de créer un 
mouvement d'opinion en faveur de l'établissement 
d'un système de fortifications des côtes et d'une aug- 
mentation de la marine militaire. Quoique la classe 
des politiciens ne forme qu'une intime minorité, la 
puissante organisation des partis entre lesquels elle 
se partage et qui ont, malgré leur lutte pour la con- 
quiHe du pouvoir, un intérêt commun, celui de grossir 
le budfret dont ils vivent, cette classe, disons-nous, 
supplée à son petit nombre par son activité dénuée de 
scrupules, et elle trouve dans les intérêts protection- 
nistes des auxiliaires zélés chaque fois que nait un 
différend enti-e l'Union et un État dont les produits 
font concurrence k ceux des industries indigènes. Pas 

■ Appsmiicb. Niitu M. Les pensioDi de i^uerre aux Élats-Uoii. 
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plus que la situation politique de l'Europe, celle de 
l'Amérique ne présente donc de solides garanties de 
paix. 

Nous ne mentionnerons que pour mémoire la 
situation et les tendances actuelles des Ëtats de l'Asie 
et de l'Afrique, La Russie, au nord de l'Asie, l'Angle- 
terre et la France au midi possèdent une puissance 
absolument prépondérante, qui va sans cesse s'éten- 
dant aux dépens des Klals indigènes et dont l'Alle- 
magne s'apprête maintenant k prendre sa part. La con- 
quête tartare au xvu= siècle et récemment les guerres 
qui ont ouvert les ports chinois et la guerre sino-japo- 
naise ont attesté le peu de résistance que la Chine 
pourrait opposer à ime domination européenne. Le 
Japon lui-môme n'est pas de taille à faire obstacle k 
l'extension inévitable de cette domination sur le con- 
tinent asiatique. En Afrique, les races indigènes sont 
moins encore qu'en Asie capables de résister k l'inva- 
sion de la race blanche, mais, de même qu'en Asie, le 
partage de leurs immenses territoires demeure une 
cause permanente de conllits entre les puissances 
européennes. 

Quelle conclusion faut-il tirer de cet aperçu de la 
situation politique des États civilisés au point de vue 
de la question de la paix ou de la guerre? C'est que, 
dans tous ces Ëtats, quelle que soit la forme de leur 
gouvernement, monarchie absolue, constitutionnelle 
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OU répuhlique, la directioD des alTaires publiques 
doineuro entre les mains d'une classe intéressée k la 
IKTsifiUnr.» de l'iMat de guerre et de l'énorme et coû- 
teux appareil de destruction qu'il nécessite ; c'est que 
la multitude intL^ressée à l'avi^nement d'un régime 
■l'assuranee perni«nonl«^ de In paix ne possède pas 
encore l'influence ntJcessairc pour déterminer les 
gouvernemenls k Vinsliluer. 

Opendnnt l'état de guerre afîecte d'antres formes 
encore que celle du militarisme. Il apparaît, avec le 
même mobile intéressé sinon avec les mêmes pro- 
cédés, dans le protectionnisme, l'étatisme et le socia- 
lisme. Une courte analyse de ces métliodcs d'invasion 
(lu bien d'antnii nous en fournira la preuve. 
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LES AUTRES FORMES DE L ETAT DE GUERRE. 

LE PROTECTIONMSHE, l'ÉTATISHE ET LE SOCIALISME 

Modes divers de la conquête de la richesse. — Le protection- 
nisaie. — Le» dommages qu'JJ inflige aa\ cansommateura 
natiODBux et aux producleure étrangers. — Qu'il procède par 
voie de confiscalion et que ses effets sont aoaloguei A. ceux de 
la guerre ordinaire. — Qu'il procure un bénéfice partiel et 
immédiat aux inlér^llB protégés aax dépens de l'intérêt géné- 
ral et permaneot de la commuDauté civiliaée. — L'Ëtalisme 
et le Socialisme. — Maux qu'ils causent et dani^era dont ils 
menacent les sociétés. — Ce qup coillent aux classes iniius- 
trieusea ces différentes formes de l'état de guerre. 



La guerre consiste dans l'emploi de la force à i'ac- 
quisilion des matériaux de la vie et du bien-être, soit 
qu'elle ait pour objet, comme dans les temps pri- 
mitifs, l'anthropophagie et le pillage, ou, comme dans 
un état plus avancé, la conquôte d'un territoire et 
l'assujettissement de sa population en vue des moyens 
de subsistance, autrement dit de la richesse, que 
cette conquête et cet assujettissement procurent sous 
forme de corvées et d'impôts en nature ou en argent. 
Aussi longtemps que ta guerre a été l'agent nécessaire 
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de la production de la sécurité, ce mode d'emploi de i 
la force à l'acquisition de la richesse se trouvait, J 
comme nous l'avons vu, pleinement justifié. Il a cessé 1 
de l'iHre depuis que les nations civilisées ont acquis I 
une puissance productive et destructive qui les met! 
à l'abri des atteintes des peuples pillards. Dans ce.l 
nouvel étal de choses, la guerre impose aux classes! 
qui emploient à la production leurs capitaux et leorl 
travail, des charges que ne compense plus aucun] 
service. Nous allons voir qu'il en est de même devJ 
modes d'acquisition de la richesse par la mise en ^ 
œuvre de la force organisée de l'État. Partout, 
classe qui dispose de celle force s'en est servie pour 
protéger ses intérêts particuliers au détriment de 
l'intérêt général de la nation et de la communauté 
civilisée. Cette protection se traduit par la levée d'un 
tribut annuel sur la généralité des matériaux de 
la vie, comme dans le cas du protectionnisme, par 
l'appropriation ou la confiscation des instruments qui 
servent h les produire comme dans le cas de t'étatisme 
et du socialisme. Mais, dans les deux cas, ceux qai ! 
abusent ainsi ou se proposent d'abuser de la puia-- 
sance de l'Étal pour « conquérir » la richesse ne 
manquent pas de juslider leurs pratiques en invoquant' 
l'intérêt même de la nation qu'ils dépouillent et an ' 
besoin de l'humanité qu'ils replongeraient dans Is J 
Jjarbarie. Une courte analyse du protectionnisme, de J 
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rétatisme et du socialisme nous montrera ce que 
vaut cette justification des succédanés du militarisme. 



I, Le proleetionnisme — Tous les gouvernements 
entourent d'une ceinture de douanes les territoires 
soumis à leur domination ; ils entretiennent une 
armée de douaniers chargés de percevoir les droits 
d'un tarif, ayant deux objets contradictoires : le pre- 
mier de leur procurer le revenu le plus élevé pos- 
sible, — ce sont les droits fiscaux, le second d'em- 
pâcher ou de restreindre l'importation d'un nombre 
plus ou moins considérable de produits, — ce sont 
les droits protecteurs; parfois encore à ceux-ci se 
joi^ent des prohibitions destinées h interdire tota- 
lement l'accès du territoire aux produits qu'elles 
frappent, Les droits de douane ont un caractère pure- 
ment liscal quand ils s'appliquent à des articles qui 
ne sont pas produits dans le pays, et un caractère à la 
fois fiscal et protecteur, — c'est le cas pour le plus 
grand nombre, — quand ils ont pour objet de pré- 
server de la concurrence étrangère les produits des 
différentes branches de l'industrie nationale. 

Laissons de côté le but fiscal des droits de douane; 
bornons-nous à remarquer que le tarif anglais, en 
grevant seulement une douzaine d'articles qui n'ont 
pas de similaires indigènes est aussi productif que 
la plupart des tarifs protecteurs, quoique ceux-ci 
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s*appliquent à des milliers d'articles. Voyons aux 
dépens et au profit de quels inténUs foncUoDne le 
régime protectinnniste. 

Il frappe immédiatement deux catéffories d'intérêts, 
ceux des consommalcnrs nationaux et cens des pro- 
ducteurs élrangers. 

L'impâl ou la cliarçn dont il grève les consomma- 
teurs nationaux consiste dans la dilTérence du prix 
qu'ils sont obligés do payer pour les produits indi- 
gènes protpgés et pour les produils étrangers Trappes 
du droit protecteur, el du prix qu'ils payeraient sous 
un régime lio libre-t^cliange. Sur les articles de pre- 
mière nécessité el de consommation générale, la snr- 
charge de prix, déterminée par la protection du blé 
seulement, dépasse en France 500 millions: sur l'en- 
semblo des articles protégés, elle s'élève certaine- 
ment à plusieurs milliards. Encore ne s'agit-il que 
de la surcharge actuelle. Car le régime protection- 
niste ayant pour effet de restreindre les débouchés 
de toutes les iiiilustries fait obstacle ii leurs progrès, 
et, par lii mi5nu', îi fiihnissement du prix de leurs 
produils. 

Avec les consumiiialeurs nationaux, le protection- 
nisme atteint les iniUisl ries «étrangères qui produisent 
les articles demandés pur eux. Deux cas peuvent se 
présenter lorsqu'un tarif protecteur vient & être établi 
ou flxhausBÛ. Ou l'industrie étranKi>re ne contribuait 
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pas encore ii alimenter la consommation nationale, 
et alors elle n'est atteinte que dans son développe- 
ment à venir, on, ce qui est le cas général et qui 
motive d'habitude l'établissement ou l'exhaussement 
d'nn tarif protecteur, elle contribue dans une pro- 
portion quelconque a l'approvisionnement de la con- 
sommation nationale. Dans ce cas, le tarif protecteur 
lui inflige un dommage positif: celui qui résulte de 
la confiscation partielle ou totale de sa clientèle au 
profit de l'industrie indigène. Supposons que sa part 
dans l'approvisionnemenldela nation s'élève à 100 mil- 
lions, que ses produits viennent à être frappés d'un 
droit ou d'un supplénientde droits de aSO/Oaiiua/orem, 
et que le pris s'en trouve ainsi exhaussé d'un quart, 
son débouché sera inévitablement réduit, tant par le 
fait de la diminution de la consommation sous l'in- 
Huence de l'exhaussement du prix, que par l'accrois- 
sement de la part que l'industrie nationale protégée 
aura pu prendre dans l'approvisionnement, aux dé- 
pens de la sienne. La perte qu'elle subira de ces deux 
chefs sera plus ou moins grande selon que l'article 
frappé par le tarif aura un caractère plus ou moins 
prononcé de nécessite et que l'industrie indigène 
sera plus ou moins capable de lo produire. Sur une 
importation de 100 millions, elle sera de 10 on de 
20 millions, et elle s'accroîtra h. mesure que l'in- 
dustrie nationale, stimulée par la prime de la pro- 
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tection, ira se développant; mais cette expropriatioql 
sans indemnité d'une portion de leur clientèle étran-l 
gère se traduira, quel qu'en soit le montant, par uni 
diminution de prolits pour les industriels qui en seront 1 
victimes. Elle ruinera un certain nombre d'entre 
eux et privera de travail et de salaires leurs ouvriers 
jusqu'à ce qu'ils aient réussi à trouver de l'emploi 
dans les autres branches de la production. Si l'on ' 
admet, — et cette estimation est au moins très appro- 
chante de la réalité, — que la création d"un million 
de produits fournit des revenus à un millier d'indi- 
vidus, entrepreneurs et ouvriers, une diminution de 
20 millions dans l'exportation supprime les moyens 
d'existence de 20 mille familles, en appauvrissant ' 
d'aulant la nation dont elles font partie. 

En revanche, et c'est lîi ce qui explique la favei 
dont jouit le régime de la protection et l'ardeur avec 
laquelle, dans les pays o(i la consommation est ali- 
mentée pour une part plus ou moins considérable 
par la production étrangère, les agriculteurs et les 
industriels qui produisent les mêmes articles récla- 
ment des droits protecteurs. C'est que la protection 
leur procure immédiatement un surcroit de bénéûcea, 
et leur permet même de réaliser dans les premiers 
temps de grosses fortunes '. Si donc l'industrie 
étrangère a perdu, l'industrie nationale a gagné, 

Cl. Note N . La genéïe dea milliards aux ÉtBti-UiiU4i l| 
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la première fournit moins de profits et de salaires à 
ses coopérateurs, entre prenem's et ouvriers, la se- 
conde en fournit davantage aux siens, et les indus- 
triels protégés ne manquent pas de se glorifier 
d'avoir enrichi lu nation en s'enrichissant eux- 
mâmes. 

A la vérité, les consommateurs, obligés de payer 
plus cher les articles protégés ne peuvent plus ache- 
ter la même quantité des autres, et il en résulte une 
diminution de la production des industries qui les 
i'ournissenl, par conséquent moins de profits et de 
salaires. Mais k cela les protectionnistes répondent 
que l'exhaussement du prix n'est que temporaire, 
que les droits protecteurs, en attirant l'esprit d'en- 
treprise et les capitaux dans l'industrie protégée y 
déterminent des progrés qui abaissent ses prix de 
revient, et que la concurrence intérieure ne tarde 
pas à faire descendre le prix du marché dans la pro- 
portion de l'abaissement du prix de revient, que s'il 
subsiste une différence permanente de prix entre les 
produits de l'industrie protégée et ceux que les con- 
sommateurs pourraient se procurer à l'étranger soua 
un régime de libre-échange, la privation quelle 
inflige aux consommateurs et le dommage que la 
diminution de leur pouvoir d'achat cause aux autres 
branches de la production sont amplement compen- 
sés, au point de vue de l'intérêt général de la nation, 
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par l'acquisition OU le développement d'une branchel 
d'induslrif qui procure à la population un supplé- I 
mpnl d'emplois pour ses capitaux et son travail, et J 
augmente d'autant la somme de ses moyens d'exis- 
tence. En confisquant ainsi à l'industrie étrangère le 
débouché qu'elle s'était créé d^ns le pays pour le 
transférer h. l'industrie indigène, on accroît visible- 
ment la richesse et la puissance de la nation, tout 
en appauvrissant et en affaiblissant les nations étran- 
gères, et c'est un double bénéfice. 

Mais, quand on veut se rendre compte de la va- 
leur d'un système économique ou autre, il ne faut 
pas se borner à en examiner les résultats partiels 
et immédiats, il faut en étudier les conséquences 
générales et futures. Si l'on se contente par exemple 
d'envisager les effets immédiats de la conduite d'un 
prodigue qui dissipe son capital en faisant la fête, 
on trouvera, sans aucun doute, qu'il augmenta ses 
jouissances actuelles et fait aller le commerce de 
ceux et de celles qui les lui procurent, mais si l'on 
étend cet examen à l'avenir on reconnaîtra, d'une part, 
que si le prodigue aaccru la somme de ses jouissances 
actuelles c'est aux dépens de son bien-être futur, et 
que la misère k laquelle il s'expose dans sa vieillesse ' 
fera pencher ù son détriment la balance des plaisirs 
et des peines ; d'une autre part, que si le gaspillage do 
son capital a favorisé quelques branches d'industrie 
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vl de conimoi-ce, il a rnréfié et renchéri les avances 
nécessaires h. la production, an dommage de toutes. 

Un peut en dire autant du syslcnie protecteur. S'il 
prucure un béitélice partiel et immédiat, il cause un 
dommage général et permanent à tous les membres 
de la communauté civilisée, en leur double qualité 
de consommateurs et de coopératcui s de la produc- 
tion. 11 suffit pour s'en convaincre, de jeter un simple 
coup d'œil sur les conséquences ultérieures de son 
application. 

Les industries des nations qui ont successivement 
adopté le système prolecteur se partagent en deux 
catégories bien distinctes : celles qui sont capables 
de défendre leur marché inférieur contre la concur- 
rence étrangère et qui le prouvent en se créant une 
clientèle au dehors, dans les pays oîi aucun tarif 
ne les protège, et celles qui no pourraient subsister 
sans la sauvegarde de la douane. Or qu'esl-il arrivé 
à mesure que le système proLecteur s'est généralisé '! 
C'est qu'il a encouragé partout les industries les plus 
faibles cl découragé les plus fortes, celles qui répon- 
ileut le mieux aux conditions naturelles du soi et du 
climat el aux aptitudes de la population, en les empê- 
chant de se développer autant qu'elles auraient pu le 
faire sous un régime de libre-échange. En supposant 
qu'il réussit à atteindre pleinement son but, c'est-à- 
dire i fermer chaque pays aux industries concur- 
H 
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rentes des iadustries indigènes. qu<^l serait ]e résoj 
tai final ? Ce serait de réduire toutes les branches d 
la production à l'exploitation du marché national, i 
de restreindre ainsi le déliouché des plus fortes poUJ 
étendre celui des plus faibles. D'où un double dom 
mage pour le consommateur d'abord, consistant S 
i" dans la différence du prix qu'il serait obligé de pay( 
pour les produits dos industries nationales les pini 
faibles, en comparaison de celui qu'il payerait poaih 
ceux des industries les plus fortes de l'étrange^a 
2° dans une autre différence, moins appréciablofl 
mais certaine, du prix qu'il payerait aux industrie 
nationales les plus fortes, et de celui qu'il k'ur ruitr-*!^ 
nirait, si le rétrécissement artificiel de leur débouclu 
ne les empêchait point de recourir k une divisioa< 
plus économique du travail et à l'emploi d'un mit-M 
tériel plus puissant. D'oii ensuite, pour les coopér»^! 
leurs de la production, entrepreneurs et ouvrienJ 
dans l'ensemble de la communauté civilisée, 
autre dommage causé par l'abaissement général ittm 
pouvoir d'achat des consommateurs, conséquencçiÉ 
naturelle de l'exhaussement avtillciel des prLx^ 
L'abaissement du pouvoir d'acheter impliquai 
celui (lu pouvoir de produire, le résullaf final dm 
système protecteur généralisé sérail un moindreJ 
développement de la production aussi bien que de IsJ 
consommation. > 
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\ ces dommages inhérents au protectionnisme 
s'ajoutent encore ceux qui proviennent de l'insta- 
bilité des tarifs protecteurs. Chaque fois qu'une nation 
modifie son tarif soit par un relèvement ou par un 
abaissement des droits, — et ces modillcations sont 
continuelles, — il en résulte une perturbation dans 
les débouchés, les uns se rétrécissant, les autres 
s'étendant, et une série de crises causées par le 
transfert d'une partie de ces débouchés d'un pays à 
un autre. De là un risque, toujours imminent, risque 
de ruine pour les entrepreneurs, de chômage pour 
les ouvriers, et la nécessité d'une assurance contre 
ce risque, sous la forme d'un exhaussement de la 
rétribution nécessaire du capital et du travail, tjui 
augmente d'autant le prix des choses et diminue le 
pouvoir de les acheter. 

Nous ne mentionnerons cniiu que pour mémoire, 
malgré sun influence délétère sur la moralité d'une 
nation, la coopération intéressée des politiciens à 
l'édificalion d'un système de protection. Les protec- 
tionnistes ont besoin du concours des politiciens pour 
obtenir le vote d'un tarif qui a pour objet et pour 
effet instantané d'augmenter leurs bénéfices. Les poli- 
ticiens ont besoin du concours des protectionnistes 
pour acquérir ou renouveler lenr mandat de fondés 
de pouvoirs de la nation, et jouir de tous les avan- 
tages matériels et moraux que ce mandat procure. 
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De là ua troc en nature auquel se joint dans les pays 
neufs tels que les Ëlats-Unis où les politiciens et les 
industriels ne se laissent point arrêter par les tra- 
ditions surannées de la morale du vieux monde, 
une soulte en ar^'enl destinée à pourvoir aux frais 
d'élection des candidats acquis à la protection. Ce 
tralic des voles et des lois n'a pas, comme nous venons 
de le voir, la. vertu de cuniribuer à l'accroissement I 
de la richesse des nations et il est permis de douter 
qu'il élève le niveau de leur moralité. 

II. L'État Urne, — Si le protectionnisme se propose 
pour objet d'auj^menter les bénéfices d'une catégorie 
plus ou moins nombreuse de producteurs par la con- 
liscation de la clientèle de leurs concurrents étran- 
gers, l'étatisme a de même pour objet d'auj^'menter 
les ressources de l'Étal et l'influence de ceux qui le 
gouvernent, par la main mise sur les branches de tra- 
vail appartenant au domaine de l'industrie privée. 
Tantôt, l'État s'en empare dans un but purement 
liscal pour élever à son profit le prix de leurs produits, 
— c'est, en France, le cas du monopole du tabac et 
des allumettes; tantôt, au contraire, comme dans le 
cas de l'enseignement, il se propose d'abaisser le prix 
des services dont il s'empare dans te but de s'assu- 
jettir les intelligences et, dans ce cas, il travaille k 
perte. Sous l'intluence des causes que nous avoua ■ 
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analysées ailleurs ', la capacité productive de l'Étal 
étant naturellement inférieure à celle de l'industrie 
privée, l'extension de l'étatisme détermine un ren- 
chérissement artificiel des produits ou des services, 
soif que les frais de production des indusirics d'État 
noient couverts directement par la surélévation du 
prix ou indirectement par l'impôt. C'est un renché- 
risgement analogue à celui que cause le proteclion- 
nisme et qui engendre les mêmes conséquences, 
abaissement du pouvoir d'acheter et de produire et 
appauvrisse m en I général de la nation. 

III. Le SocialUme. — De même que le protection- 
nisme se sert de la loi pour confisquer la clientèle de 
l'industrie étrangère au profit de l'industrie nationale 
et l'étatisme pour faire main basse sur les branches 
de l'industrie privée qui sont à la convenance de 
l'Ëtat, le socialisme qui n'est, k bien le considérer, 
qu'une exiension de l'étatisme, se propose d'employer 
le même procédé pour saisir l'Ëlat de la tolalilé des 
moyens de production et en faire ainsi le producteur 
et le distributeur universel de la richesse. Mais tandis 
que le proUctionnisme et l'étatisme sont en plein 
exercice, le socialisme n'en est encore qu'à sa période 
d'incubation et de propagrande. Comme il ne peut 
atteindre son but qu'à la condition de s'emparer 

< Voir noire Court d'économie politique, t. II, IS* leton. 
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préalablement du pouvoir de faire la loi et, parcooi 
séquenl, de déposséiler les gouverneuients établis, 
ceux-ci sont obli^'és de s'assurer contre ce risque. 
Dans certaines circonstances, lorsque l'invasion du 
socialisme semble particulièrement imminente, \f\ 
taux de cette assurance s'élève soudainement h une 
hauteur extraordinaire. C'est le c spectre rouge », 
autrement dil la crainte plus ou moins fondée d'une 
révolution socialiste qui a suscité en France le coup 
d'État du 2 Décembre et la reslauralion de la dicta- 
ture impériale. En tous temps, elle exige le maintien 
d'un coûteux appareil de défense contre l'invasioa 
de la Barbarie intérieure, plus menai;ante aujourd'hnîa 
que la Barbarie, extérieure. 

Le père de la principale secte du socialisn 
Marx, s'est évertué à démontrer que le travail c 
une plus-value de moitié, qui lui est enlevée d'une n 
nière subreptice par le capital . On pourrait démontre 
avec plus de vérité, que le travail subit une i 
value de moitié, du fait des charges que lui imposa 
le militarisme, le protectionnisme, l'étatisme et I 
socialisme. 



CHAPITRE X 



POSITION DU l'tlOBLÈHE DE U PAIX. — COMMENT 
: PEUT ÊTRE RÉSOLC 



Progrès qui ont reudu possible la aululion du problème de la 
paix. — Comment la constilulion d'un organisme eolleclif de 
garantie de la sécuril6 des nation? supprimerait lu plus f;rnndu 
partie du risque de ffiiEiTP. — Que le dioil de la guerre d'où 
ce risque proi'i'di' a d'abord été nbaolii. — Serviluiles et nbli- 
Rfltioiis qu'il impotiBlI aux neutres. — Qu'il a i-t^ cuccesBire- 
ment limiti'isoua l'iuHnenrD de l'inUrËt des neutrea etdpsbelli- 
gérauls cux-uièuies. — Qu'il n'en a pas moins eu des etTels de 
plus en plus nuisiblea auï ncntrea. — (Jue la guerre ajTiiit 
ccsié d'i'lre niile, ceux-ci ont acquis le droit d'iutcrveuirpour 
l'emp^clier. — Aperça historique du droit d'inlervcntion. — 
Qu'il s'est exercé d'abord pour muinteuir l'équilibre dea 
puissances. — La Sainte -Alliance, — Le Concert euro- 
péen, — Deux modes d'application du droit d'intervention. 
— La Ligue des neutres. — L'association générale des États 
ciTilisfa. — Conséquence de ce progrès : diinination fnorme 
des trais de garantie de la sérurité extérieur^: des nations. — 
Pourquoi on ne peut s'attendre & sa rëalisalion prochaine. 



Si, comme nous avons essayé de le Jémoiilrer, la 
guerre a È\é l'af^enl nécessaire de la pruduclion de la 
sécurité, — sans laquelle l'espèce humaine n'eût pu 
s'élever à la civilisation, — si Ips progrès qu'elle» a 
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suscités àla fois dans l'arl de la destruction et dans 
celui de la production ont assuré, d'une manière défi- 
nitive, les peuples civilisés contre le risque d'une 
destruction ou d'un recul causé par des invasions de 
barbares, si elle a été remplact-e dans son office de 
propulseur du progrés par une autre forme, pins 
efficace et moins onéreuse, de la concurrence, si elle 
est désormais incompatible avec les nouvelles con- 
ditions d'existence que le développement do l'in- 
dustrie et l'internationalisation des échanges ont 
faites aux sociétés civilisées, si, après leur avoir été 
utile, elle leur est devenue nuisible, enfin s'il est en 
leur pouvoir, sinon de supprimer complètement cette 
nuisance dans l'état actuel du monde, du moins de la 
réduire au minimum en cessant de se faire la guerre 
entre elles, la solution du problème de la paix 
n'apparail plus comme une pure utopie, elle devient 
la plus désirable des réalilés. 

Posé dans ces limites, le problème de la paix 
implique seulement la suppression de la portion du 
risque de guerre afférente aux rapports des Étals civi- 
lisés. Mais retlp portion esl, de beaucoup, la prin- 
cipale et celle qui nécessite les neuf dixièmes au moins 
de l'énorme appareil d'assurance qui absorbe une 
part croissante des revenus des peuples civilisés et 
alourdit continuellement le fardeau de leurs dettes. 

Supposons, en efi'et, que les États grands et petits 
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(jui apparliennent à notre civilisation en Europe et 
dans le reste du monde n'aient plus à redouter 
d'autres attaques que celles des peuples qui échappent 
encore à leur doininalion, mais qui sont notoirement 
incapables de leur opposer une résistances sérieuse, 
supposons que la paix s'établisse sous la garantie 
d'une puissance collective, supérieure il toutes les 
puissances isolées, dans l'enceinte de cette immense 
communauté qui occupe déjà la plus grande partie 
du globe, il est évident que le risque extérieur contre 
lequel elle aura ii se prémunir n'aura plus qu'une 
Taible importance et qu'il siilTira pour couvrir ce risque 
d'un appareil d'assurance réduit nu minimum. 

11 s'agit donc de savoir d'abord s'il est possible 
d'instituer un organisme collectif qui garantisse 
d'une manière sAre et permanente la paix entre les 
nations civilisées, ensuite en quoi devrait consister 
cet organe d'assurance de la paix. 

Nous allons voir que cette solution du problème de 
la paix, si éloignée qu'elle nous paraisse encore, a été 
préparée de longue main partes progrès qui ont suc- 
cessivement limité le droit de la guerre. 

Fondé sur l'intêréL des sociétés guerrières, lequel 
s'est accordé avec l'intérêt général do l'espèce aussi 
longtemps que la guerre a été l'agent nécessaire de 
l'établissement de la sécurité, le droit de la guerre a 
commencé par être absolu et illimité. A l'origine et 
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pendant une longue durée de siècles, les coati 
dont l'ensemble constitue le droit des gens, ont 
les vaincus complètement à la merci des vainqneui 
et jusqu'à nos jours elles ont imposé aux neutres & 
l'égard des belligérauls des obligations qui dépassent 
beaucoup en nombre et en iinporlanco les obligations 
des belligérauts à l'égard des neutres. Cela tenait à 
que la guerre était l'industrie des sociétés les pli 
fortes et leur fournissait leurs moyens d'existencfl; 
soit par la destruction et le pillage ou l'asservissement 
et l'exploitation des plus faibles. Toute restriction 
droit que la guerre conférait sur la vie et la propriété 
des vaincus, tout empêchement au plein exercice 
ce droit de la part des tiers, toute intervention 
ceux-ci en faveur de l'un ou l'autre des belligérants 
était reprouvée comme pourraient l'être aujourd'hui 
les atteintes à la liberté de l'industrie et à l'exercica 
loyal de la concurrence. Caries sociétés qui 
de la i^uerre étaient intéressées, d'une part, k recueilli] 
tous les profits qu'il était dans sa nature de procurer, 
d'une autre part, :'i empêcher que la balance des 
forces et les chances do l'emporter dans la lutte ne 
fussent pas troublées par l'intervention ou les secourt 
d'un tiers, -^ ce qui aurait dérangé toutes les pi 
visions et faussé Ions les calculs qui les déterminai 
k s'engager dans une entreprise de pillage ou de coi 
quête. Or il ne faut pas oublier que les tiers, speça 
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tateurs d'une guerre, se IransformaieDt fréquemment 
en acteurs. On découvre ainsi la raison d'élre des 
sacrilices humains offerts aux Divinités des premiers 
âges, des servitudes et des obligations imposées aux 
neutres et acceptées par eux sans résistance : inter- 
diction de fournir aux belligérants du personnel et 
du matériel de guerre, en comprenant même dans le 
matériel les approvisionnements de subsistances, ser- 
vitudes restrictives du commerce des neutres, telles 
que le blocus des ports et des eûtes, défense de faire 
transporter leurs marchandises par un navire ennemi 
ou (le laisser transporter sur leurs navires les mar- 
chandises ennemies, etc., etc., le tout sous peine de 
confiscation ou d'indemnités proportionnées au dom- 
mage causé. Ces servitudes et ces obligations étaient, 
au surplus, fort peu onéreuses à l'époque oii le com- 
merce ne franchissait que rarement les frontières de 
chaque pays, et où les intérêts qui les commandaient 
dépassaient singulièrement en importance et en in- 
fluence ceux qui les subissaient et auxquels elles 
portaient dommage. 

C'est l'intérêt des belligérants eux-mêmes et plus 
tard celui des neutres, qui ont déterminé la limilalion 
successive du droit do la guerre, en attendant que 
rinlerêt de la communauté civilisée en commande la 
suppression. 

Au lieu de massacrer leurs prisonniers et de les 
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offrir en holocauste à leurs divinités, les belligérant^a 
ont [ini par trouver pltis d'avantage à les restituera 
moyennant rançon ou h. les échanger, en tenant J 
compte de la dilTérence de valeur, signalée par \e-à 
rang ou le grade des captifs. C'est, de même, leur 
intérfil qui les a portés à respecter la vie et la pro- 
priété des populations inolTensives et ài épargner les 
villes ouvertes, l'expérience leur ayant appris que 
leurs approvisionnements étaient mieux assurés et 
leurs opérations moins entravées, lorsqu'ils s'abste- 
naient d'user dans toute sa brutalité du droit de U 
guerre à l'égard des habitants désarmés d'un pays 
envahi. Cependanl, il faut remarquer que chaque fois 
que leg belligérants trouvent plus d'avantage à mas- 
sacrer leurs prisonniers, à détruire les propriétés 
privées ou à les livrer au pillage, ils ne s'en font point 
faute. Telle est, même de nos jours, la manière 
d'agir accoutumée des peu]iles qui se qualifient da 
civilisés dans leurs luttes avec ceux auxquels ils pré- 
tendent apporter l^s bienfaits de la civilisation. 

Les servitudes et les obligations imposées aux 
neutres en verlu du droit de la guerre ont été de 
même allégées à mesure que le développement du 
commerce international les leur a rendues plus dom- 
mageables. Les nations qui s'en trouvaient particu- 
lièrement atteintes se sont liguées à diverses reprises 
pour en exiger la réforme, et elles l'ont obtenue sur 
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plusieurs points : les belligérants ont renoncé an 
droit de saisir les mardi antii ses neutres à bord d'un 
navire ennemi et les marchandises ennemies è bord 
d'un navire neutre; le blocus des ports et des côtes . 
n'a été reconnu qu'à la condition d'ôtre effectif, et 
l'on a limité, dans quelque mesure, le nombre des 
articles déclarés contrebande de guerre'. Au surplus, 
l'internationalisation du crédit, qui a suivi celle du 
commerce, a rendu, en grande partie, caduques ou 
illusoires les défenses faites aux neutres de fournir 
des secours aux belligérants; si l'on peut leur dé- 
fendre do vendre aux États en guerre des fusils, des 
canons et des explosifs, il est devenu pratiquement 
impossible de leur înlerdire toute participation aux 
emprunts qui fournissent les capitaux avec lesquels 
se produisent ou s'achètent les fusils, les canons et 
les explosifs-. 

Malgré ces réformes limilalives du droit de la 
guerre, l'exercice de ce droit est devenu de plus en 
plus nuisible pour les neutres. Nous avons signalé 
déjà les dommages que la guerre de la sécession 
américaine a infligés aux populations auxquelles 



' AppENOice. Note 0. Le« lo'a de Ia guerre. Vne lettre tie 
M. de Moilke et la réponse de M. Bluiil?clili. 

' Voir ; Les progrès réalisés dans les coutumes de lu guerre. 
Journal des Economislea, août et septembre ISSi. Reproduit 
dans les Question! il'émnoinie jiolïliqtie et de di'oil public, t. II, 
p. 311. 
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l'indnstrie colonni^re fournit leurs moyens d'exitu 
lence et la crise fjénérale qu'a fait éclater ta guerre 
frauco-aUemandi?. Qu'une guerre mette aux prises les 
puissances qui font partie de la Double et de la Triple- 
Alliance, les neutres en subiront dans le monde entier 
le contre-coup et les dommages. C'est par milliards 
que se compteront les pertes causées par l'interrup- 
tion de leur commerce et la baisse de leurs valeurs, 
et par millions les entrepreneurs, les employés et les 
ouvriers que la crise de guerre privera de leurs 
moyens d'existence. 

Or si la guerre a cessé d'Atre utile h la communauté 
civilisée depuis que les proprés combinés des arts de 
la destruction et de la production l'ont mise à l'abri 
des invasions des barbares, si les dommages crois- 
lants qu'elle cause aux neutres ne peuvent plu% être 
justifiés par aucune raison d'utilité générale ou de 
force majeure, — car toute guerre entre peuples 
civilisés dépend de leur volonté intelligente et peut, 
en conséquence, être évitée, — les neutres ont le 
droit soit de réclamer une indemnité pour ces dom- 
mages, soit d'intervenir et de se liguer pour empê- 
cher la guerre qui en est la source. 

Ce droit d'intervention et de coalition n'a pas été 
exercé seulement par les neutres pour obtenir la 
réforme des servitudes imposées à leur commerce, il 
Va été et n'a pas cessé de l'être par les puissances 
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assez lorles pour s'en prévaloir, qui ont jugé que la 
guerre et ses résultats étaient en opposition avec 
leurs intér<^l3. Il a été invoqué, à l'orijrine, pour 
empêcher un l^tat d'acquérir une supériorité de 
forces, menaçante pour la sécurité et l'indépendance 
des autres; il a été mis en œuvre contre la domina- 
tion envaliissanle de la Maison d'Autriche et plus lard 
contre celle de l'empire Napoléonien; il a servi de 
hase à la Sainte-Alliance et à la constitution, d'ail- 
leurs intermittente et précaire, du Concert européen. 
Les puissances qui ont usé et qui continuent d'user 
du droit d'intervention ne se préoccupaient point, à 
la vérité, de savoir si l'intérêt particulier auquel 
elles obéissaient était ou non conforme à l'intérêt 
ffénéral de la communauté civilisée. Les interven- 
tions et les coalitions, destinées à défendre l'équilibre 
européen contre un agrandissement eiicessif qui me- 
naçait de le rompre, étaient provoquées uniquement 
par l'intérêt des coalisés. La Sainte-Alliance, inspirée 
d'abord par un sentiment religieux et humanitaire, 
n'a pas tardé h. se transformer en une assurance 
mutuelle contre le risque des révolutions. Le Concert 
européen, qui comprend actuellement les grandes 
puissances k l'exclusion des petites, intervient moins 
pour empêcher la guerre que pour reviser celles des 
conditions de la paix qui lui paraissent de nature k 
accroître d'une manière dangereuse pour les autres 
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Etats la puissance du vainqueur, comme dans le ( 
de la revision du traité de San-Stefano ou du règ 
meni des conditions de la paix entre la Turquie et la 
Grèce. Mais, quels que soient les mobiles auxquels 
obéissent ceux qui l'exercent, le droit d'intervention . 
se fonde, en dernière analyse, sur l'intérêt commua 1 
des nations, et l'on conçoit qu'il puisse s'étendre et 1 
finir par se superposer entièrement au droit de la J 
guerre, lorsqu'il sera devenu évident que la guerre^! 
entre les peuples civilisés est désormais contraire à 1 
l'intérêt général et permanent de la civilisation. 

Ce progrés peut s'accomplir de deux manières, soit i 
par l'assactalion et l'intervention des nations les pla^^a 
intéressées à la conservation de la paix, et la coastï->i« 
tulion, en Europe d'abord, d'une ligue des neutres 1 
qui joindrait ses forces k celles de la Double ou de 1%. i 
Triple-Alliance dans le -cas ofi l'une ou l'autre de c 
puissances associées prendrait l'initiative d'une rup*.] 
ture de la paix, et qui rendrait, par là même, lagaerre 1 
impossible ' ; soit par un accord et une association de | 
toutes les puissances, qui prendraient l'engagement J 
de remettre la solution de leurs différends h un tri- \ 
bunal, dont les verdicts seraient sanctionnés par une J 
force collective supérieure ii celle de l'Élal ou des | 
États contre lesquels le verdict aurait été prononcé, 
et les coniraindrait au besoin à s'y soumettre. Mais ] 
1 AppEiniCE. Note B. La ligue des neutrea. 
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dans l'un et l'autre cas, — et selon toute apparence 
la constitution d'une association permanente de 
ia pais serait déterminée par l'intervention d'une 
Ligue des neutres, — dans !'un et l'autre caa, di- 
sons-nous, les énormes armements que nécessite le 
risque d'nne puerre entre les États civilisi^s pourraient 
ôtre réduits aux proportions de l'appareil de défense 
destiné à garantir la sécurité extérieure de la com- 
munauté civilisée, ce qui impliquerait une diminution 
des neuf dixièmes et davantage de l'ensemble des 
budgets de la guerre'. 

1 Si l'on examine la valeur ctcx services que les gouverne- 
ments renilent aux natinns et si nu la compare au prix dont 
elles les paient, pous Tonne d'impûts directs et inilîrecta 
rouruis tant au gouvernement lui-ml^me qu'aux cali^gories pri- 
vilégiées dont il protège les intérêts nui dépens des autres, 
on sera frappé de l'écart énorme qui existe enire celte valeur 
et ce prix. L'arltnle principal qu'une nation demande a son 
gouvernement, c'est ta sécurité. Or cet article, as^iirémenl de 
première nécessité, — car, lorsqu'il Tait défiiut, ctincun n'étant 
plus asBuré de Jouir des fmila de son travail et do sa peine, 
cesse de travailler ou ne travaille plus que le moini possible, — 
cet article, disons-nous, pourrait l'tre produit, dans l'ensemble 
des pays civilisés, à nii prix Fingulièrement réduit, tandis (ja'll 
va, au contraire, renchérissant tous les jours. 

La sécurilé des Étala civilisés est expost'-e à deux risques, 
dont l'un peut être suppHmr, c'est celui qui résulte du niaiii- 
tient de l'état de guerre entre eux, tandis que l'outre, celui qui 
rt'sulie du danger des agressions des peuples demeurés en de- 
hors du domaine de la civilisation subsistera aussi longtemps 
que ce danger. Mais il faut remarquer que l'on et l'autre te 
sont successivement affaiblis. La guerre entre les peuples civi- 
lisés n'entraîne plus aujourd'hui le mnsiDcre, le pillnge et t'as- 
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Tel est le progrès qu'imposera l'incompatibililé d 
plus eu plus nianiresle qui existe enli-Q l'état i 
gueri'e et les nouvelles conditions d'existence dei 
sociétés civilisées. Mais est-ce (i dire que ce progrê 
doive a'accnmplip t^usai procliaianmentqne lesoulia^ 
tent les amis de Iq. paix? Si l'on examine et si l'o 
compare la pnissaticc de la classe immédiatemeot 
intéressée au maintien de l'élat de guerre et au coû- 
teux appareil qu'il nécessite, a celle des classes bien 
autrement nombreuses mais politiquement uioins 
iniluentes qui son! intéressées à la conservation de 
la paix et au désarmemenl, on demeure malbeureu- 

tiervissenienl ries vnincuB, mnis sMilement une nccQpHlion 
temporttire, peodnDt laquelle la vie et In propri^li: de In popn- 
lation civile aoDt générnleinent respcctitL-s, ou bien encore, au 
pU&tter, une nanexion, qui n'implique qu'un simple chan|çemeilt 
— lequel n'est ni^me pns toujours une aggravution — du régime 
politique et fiscal, %aot lequel elle vit. A la TÉritË, les gouverne- 
Djents modernes, à la Jiffêrence de leurs prédéceaseura, t'iagé- 
Dtent à rendre ce ctiait^-ement de moins en moins supportable, 
en imposant leur législalion et mi^uie leur langue aux paya 
annexés, mais tes conséquences de la conqui^la ne s'en sont 
moins adoucies avec les progrès de In civilisation. Quant 
risque des oggreseious ou des invasions des peuples burbt 
il s'est progressivement abaissé et il est devenu presque 
quantité négligeable depuis que les progrés de l'art de la des- 
iTUction et des industries productives qui lui foumissont les 
ressources nécessaires, ont assuré la prépondérance des peuples 
civilisés. Si donc le risque de guerre venait à ttre supprimé 
dans leur domaine, — et c'est la un progrés qu'il dépend 
de réaliser, — la garantie de la sécurité de la civilisatil 
n'exigerait certaiuemeni pas unedépense annuelle de plus d'i 
centaine de millions. 
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sèment convaincu que ce sera seulement à la suite 
des effroyables désastres d'une nouvelle et grande 
guerre que les intérêts pacifiques pourront prendre le 
dessus et exiger des gouvernements la création d'un 
organisme de la paix. 



CH\PITftK XI 
cnn^ÉouRNces de la suppression du ri^oue de fiiiEnm 

AU SEIN DE LA COMMUNAUTÉ CIVILISÉE. 
CONCLUSION. 



Antres progrès résullant de la Bappre^sion da riaque de guerr» I 
entre les peuples civilisés. — Liinil&tion du droit sou vei 
des gouvernements sur la vie et la proprii'lé de leurs sujets. I 
— Réfonue devenue possible du système des impAts. — Rat- I 
taDbemenl des conlribationa à. leur objet. — Snppressioa dtt J 
régime de la sujétion. ~- Raison d'Mre historique de ca 
régime. — Pourquoi il a continué de subsister. — Consé- 
qiieiiceB de la levée des servitudes politiques qu'il impose. — 
Progrés oioral résultnnl de la disparition des nécessités sur 
lesquelles se fondaient la raison d'Étal et ses pratiques. — 
Olislactes k ta solution du problème do la paix. — Oppositi<»L _ 
de l'intérêt particulier et immédiat des classes gouvernaates ] 
avec l'intérM général etponnanent d"snalionfl. — Analogie de ^ 
leur silufilion avec celle des ouvriers en présence de llnven- 
lion d'une uiachine nouvelle. — Comment leur opposition 
peut être et sera nnaleinenl vaincue. — Les deux périodes 
d'existence de la guerre. — Sa grandeur et sa décadence. 



C'est une observation qui a été faite souveat, > 
tout progrès réalisé dans une branche quelconque dej 
l'activité humaine en engendre d'autres, en fonrnis* 
sant soit Ji unp science, soit à une industrie, def 
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nolioDs, des agents ou des matériaux indispensables 
à son développement ultérieur. Le jour où les nations 
civilisées snbstilueiont au coùti'ux appareil de la 
garantie isolée de leur sécurité extérieure, un appa- 
reil économique de garantie culletitive, d'autres pro- 
grès, que l'on considi're actuellement comme chimé- 
riques, pourront être réalisés dans leurs institutions 
politiques et dans leur régime liscal. 

Il deviendra possible, en premier lieu, de limiter le 
droit souverain que les gouvernements non! pas cessé 
de posséder sur la vie et la propriété de leurs sujets. 
Ce droit se fonde sur le risque dont la guerre menace 
l'existence des nations. Aussi longtemps: que ce risque 
demeure flagrant et illimité, il est nécessaire que les 
gouvernements possèdent le droit illimité aussi d'im- 
poser à leurs sujets toutes les charges et tous les 
sacrifices, y compris celui de la vie, qu'exige le salut 
commun. Mais du moment où le système de la garan- 
tie collective de la sécurité de la communauté civi- 
lisée viendra remplacer le système de la garantie iso- 
lée des États, où le risque de guerre ne consistera plus 
que dans l'éventualité des agressions des peuples 
demeurés en dehors du domaine de la civiltsalion, l'as- 
surance de ce risque n'exigera plus qu'une prime non 
seulement réduite, mais à peu près lixe et réductible 
k mesure que s'étendra la domination des peuples 
civilisés. Dans ce nouvel état des choses, le droit illi- 
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mité des gouvernemeots sur la vie et la propriété d»^ 
leurs sujets cessera d'avoir sa raisou d'être. La garan- 
tie de la sécurité extérieure qui peut exiger aujour- 
d'hui des sacrifices pour ainsi dire sans limites dans 
le cas d'une guerre entre peuples civilisés, ne deman- 
dant plus qu'une somme limitée, l'exercice du droit 
de taxer pourra être abaissé à cette limite. Alors, au 
système d'impùts sans rapport avec les services ren- 
dus, et dont ceux qui les établissent comme ceux qui 
les paient ignorent l'incîdenoe, véritable masse noir© 
oii les gouvernements puisent jusqu'à l'extinction des 
facultés des imposés, on pourra substituer un sys- 
tème de contributions rattachées à chaque service, h. 
commencer par le service de la sécurité extérieure, 
désormais susceptible d'évaluation et ne comportant 
plus que des réductions au lieu d'augmentations de 
dépenses. Si l'on songe que ce service absorbe actuel- 
lement la plus grosse part des revenus publics de la 
plupart des nations civilisées pour l'entretien de leuT' 
appareil déTensif et offensif, l'intérêt et l'amortisse- 
ment des dettes causées par la guerre, on aura une^ 
idée de l'éuorme économie qu'il leur sera possible. 
(le réaliser de ce chef. En outre, le rattachement deSi 
contributions k leur objet permettra aux contribuableâj 
de juger si la prime qu'ils paient pour la garantie da'. 
leur sécurité et pour les autres services collectifs qa»; 
leur rend le gouvernement est proportionnée ou noR 



I 



DÉCADENCE DE LA GUERRE 203 

la valeur de ces services, comme il arrive pour les 
articles de leur consommalion individuelle. Ce sera, 
selon toute apparence, la lin de l'étalisnie et du pro- 
tectionnisme. 

En second lieu, un autre progrès, plus considérable 
encore, deviendra possible : nous voulons parler de la 
suppression du vieux régime de la sujétion, toujours 
subsistant même chez les peuples qui se croient le 
plus libres. Ce régime d'appropriation politique 
était en effet, et n'a pas cessé d'être, dans les répu- 
bliques aussi bien que dans les monarchies, une 
nécessité inhérente à l'état de guerre. Il remonte, 
comme nous lavons vu, à l'époque où les progrès qui 
ont donné naissance à l'agriculture et aux premiers 
métiers ont rendu l'exploitation régulière et perma- 
nente des populations incapables de se protéger elles- 
mêmes, plus avantageuse que le pillage. Les variétés 
les plus fortes de la race humaine s'assujettirent les 
plus laibles ; elles fondèrent des établissements ou des 
États, el vécurent du prodiiiLnet du travail de la popu- 
lation appropriée, qu'ils percevaient sous forme 
de corvées et de redevances en nature ou en argent. 
Celte- propriété que les plus forts avaient conquise et 
qui leur fournissait leurs moyens de subsistance, ils 
étaient intéressés au plus haut point à la défendre et à 
l'augmenter. Ils se trouvèrent ainsi en concurrence, et 
nous avons vu aussi que cette concurrence a déler- 
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miné, entre autres progrès, l'émaacipatiou des class 
assujellios. Celles-ci les out dépossédées à 
tour, au moins dans les pays où leur puissî 
s'était particulièrement accrue, gràci; au développa 
ment de leur industrie. Après avoir été la propriété 
d'une caste ou d'une maison, l'Elit est devenu la pn 
priélé de la nation, avec tous les droits de souverai^ 
neté qui y étaient alTéreuts, y compris le droit de 1( 
guerre. Mais faute de pouvoir gouverner etle-mém 
son Ëtat, la nation a constitué ou accepté un gouvt 
ncmenl, chargé de pourvoir à sa sécurité et de lui 
rendre divers autres services. Le droit de la guen 
continuant de subsister sous ce nouveau régime et d 
demeurer illimité, les gouvernements unt dû s'ae 
surer contre le risque de guerre demeuré ilIimîU 
aussi. D'oii la nécessité de conserver et d'accrulte 
autant que possible leur puissance ofTeusive et Aéîet 
sive, et par conséquent de concentrer leurs forces « 
d'cmpècher toute séparation, toute scission d'u 
portion quelconque des populations qui les foui 
nissenl. C'était là une servitude imposée à chacoj 
de» parties coustitulives do la nation dans l'intérêt di 
la généralité. Mais supposons que le droit de i 
guerre et avec lui le risque de guerre viennent k étrfl 
limités, que la sécurité de la communauté civiliaét 
1 soit garantie par une puissance collective, supérieui 
L il n'importe quelle puissance isolée, aussitôt la situ 
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tion change : la sécurité des nations les plus faibles 
se trouve assurée à l'égal de celle des nations les plus 
fortes ; en conséquence, aucun gouvernement ne peut 
plus invoquer la nécessité du salut commun pour 
interdire à l'une ou l'autre des parties do se séparer du 
tout en vue de constituer une nation autonome ou se 
réunir à quelque autre. On peut concevoir encore 
que sous ce régime do libre association politique, les 
nations adoptent un mode d'organisation de leurs 
services collectifs analogue à celui des industries qui 
pourvoient à la consommation individuelle de leurs 
membres, et que la concurrence agisse de même 
pour en améliorer la qualité et en abaisser le prix. 

Enlin, si la sécurité des Ëtats civilisés, petits ou 
grands, était également garantie par une puissance 
collective, s'ils n'avaient plus h se prémunir entre eux 
contre le risque de guerre, ils pourraient renoncer 
aux pratiques véreuses, telles que ta corruption et 
l'espionnage auxquelles ils ont recours, soit pour as- 
surer leur défense, soit pour préparer une agression. 
De même, si la sécurité extérieure était assurée et si 
le régime de l'association libre venait à remplacer 
celui de l'associaliou imposée et de la sujétion, la 
policepoliliqueperdraitsaraisond'élreetlamoralede 
l'État cesserait d'être en opposition flagrante avec 
celle dont il est chargé d'imposer l'observation. 
Cependant, on ne peut s'attendre à ce que la classe 
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intéresaée d'une manière immédiate, sinon permtfl 
nente, à la conservation et à la perpétuité de l'état d 
guerre, consente k accepter de plein gré des progrês'J 
qui portent atteinte à ses moyens d'existence. A cet] 
égard, sa situation et ses dispositions ne diiTêrent part 
de celles des ouvriers auxquels l'introduction d'un» 
machine nouvelle cause un dommage actuel, bien 
qu'elle doive finalement contribuer à améliorer leur 
sort. Si les ouvriers fileiirs ou tisserands avaient eu le 
pouvoir d'empécherla mise enœuvre des métiers II 
caniques.nous en serions encore au rouet et aux mé^ 
tiers à la main. Si les propriétaires de diligences et lel 
aubergistes avaient été les maîtres d'opposer leur v 
aux progrès de la locomolion, nous attendrions encore J 
les chemins de for. Or, la classe gouvernante deï| 
États possède le pouvoir qui faisait défaut aux oh-s 
vriers fileurs cl tisserands, aux propriétaires 
gences et aux aubergistes. Elle peut, à son gré, en- 
rayer des progrès qu'elle jugerait contraires à si 
inténH et on ne doit pas se bercer de l'espoir qu'el 
consente voluntairenient à faire prévaloir, sur c 
inténU particulier et immédiat, l'intérêt général et pev^ 
manent de la nation, bien que le sien y soit com 

Si donc les multitudes qui supportent le poifb 
écrasant de la vieille machinerie de l'état de guen 
veulent en obtenir la réforme, il faut d'abord qu'e 
aient conscience des maux et des charges qu'elle lei 
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inflige et qu'elles sachent les rattacher à leur véri- 
table cause, ensuite qu'elles acquièrent une puissance 
d'opinion capable de surmonler toutes les résistances. 
C'est pourquoi celte réforme sera peut-être attendue 
longtemps encore, mais elle n'en est pas moins iné- 
vitable, car la paix est la condition nécessaire d'exis- 
tence des sociétés présentes et Tiilures comme la 
guerre était celle des sociétés du passr. 

Aussi longtemps que la guerre a été l'agent indis- 
pensable de la production de la sécurité et le véliicule 
du progrès, elle a élé considérée, à bon droil, comme 
la manifeslalion la plus haute et la pins noble de 
l'activité humaine : les hommes de guerre ont été 
l'objet de l'admiration enthousiaste des peuples el, 
dans la lointaine antiquité, ils étaient rangés parmi 
les Dieux. La guerre était alors dans sa période de 
grandeur. Mais depuis que sa tâche de destruction 
des obstacles à l'élablisgement de la sécurité est ache- 
vi^e et qu'elle a été remplacée, comme véhicule du 
progrès, par une autre forme ii la fois plus efQcace et 
moins onéreuse de la concurrence; depuis, en un 
mol, qu'elle a cessé d'rtre ■■ utile >i, elle a perdu son 
prestige, et tous les efforts que l'un a pu faire pour !o 
lui rendre ont échoué. Après avoir eu sa période de 
grandeur, elle est entrée dans sa période de déca- 
dence et elle est destinée k disparaître pour faire place 
à la paix qu'elle a rendue possible. 
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A. P. fit. — Leaaonea dangereuBss d'nn champ d« batailla. 



Où commence aujourd'hui un champ de bataille H on 
finit-il ■? A ces questions, le colonel Cherllls répond de la 
manière suivante ; 

Le champ de bataille finit à la ligne même de l'ennemi 
et commence là où la mort commence, à la portée efficace 
du canon, à 3,000 mètres. 

Le canon peut porter à 5,000 mètres, mais la vne a 
sa limite plus rapprochée; et le terrain avec ses couverts 
et ses accidenta intervient, après la vue, pour rapprocher 
encore cette première lisière du champ de bataille. 

A 3,000 mètres, les trois armes de destruction inter- 
viennent, successivement : le canon, le fusil, le mdral; 
elles divisent ainsi le champ de bataille en trois zones 
successives : 

l" La zone du canon, de 3,000 h 1,500 mètres. A 
I,li00 mètres, en effet, commence la portée utile du fusil 
d'inTanterie. C'est donc au canon à travailler dans cette 
première zone et qnand on entre dans la zone du fusil, il 
faut (]ue le canon ait triomphé du canon ennemi pour 
préparer ainsi l'action de destruction du fusil. 

2" La lone du fusil, de l,.ïOO h lOf) mètres. Cette 
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deuxième xone est limiLée ainsi lo(;iquenient à la porMêL 
décisive du fusil, qui est à '00 méires. La ligne d'approche,.! 
d'usure sur (oui le froni de la bataille, s'arrête là. 



PIm loin, i 



IV,» ,/ .' 



:t" De 700 mètres à mètre. Il fuul pourlaiit Lie 
aller. Il u'y a rien de Tuit sans cela. Ou ne peut logîque-l 
ment franchir cette lone de la mort qu'après avoir! 
désarmé l'ennemi. Pour cela il faut l'écraser soi 
pluie de feu et ébranler à ce point son moral que, lors-fl 
qu'il verra s'avancer sur lui les masses serrées, ! 
cieuses et menaçantes sur lesquelles luiront les éclain 
des baïonnettes, il n'ait plus qu'à jeter ses armes et h'M 
fuir, Voilà pourquoi, après la préparation terrible qui esti 
comme le dernier mot des armes de deslmctinn, il n'y &■ 
plus place qu'à l'arme morale. C'est la zoiie de l'assauti j 
c'est la marche à la mort pour laquelle il faut des poi- 
trines découvertes et des cœurs d'airain... 



ds la paix. 

De tous temps la propagande de lu paix a été faite par J 
des apAtres éclairés et bienveillants de la religion et d^M 
la philosophie ; mais c'est seulement à une époque récent»! 
que des associations ont été instituées spécialement pool 
cet objet. C'est & la lin de la guerre qui a désolé te mondél 
au commencement de notre siècle, que la première.'! 
Société de la paix a éli^ fondée aux Htitts-LInis. L'idée en ! 
fut suggérée d'abord dans un pamphlet intitulé : « SoIemft.J 
reviens of tke cmtom of ivar s {Revue solennelle ('« la f 
tique de la tjuerre; 1814). Ce pamphlet, qui parut soua Ip-fl 
voile de l'anonyme, avait pour auteur le docteur NoahJ 
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Worcester. En août 1815, la " Société des Amis de la I 
Paix de New-York t. fut instituée par un petit nombre 
d'hommes bienveillants , appartenant à la secle des 
quakers. Dans le mois de décembre suivant, la société de J 
la paix de TOhio et celle du Massachusetts virent succes- 
sivement le jour. En J8lti, le mouvement qui venait de 
prendre naissance chez, les dignes quakers de l'Union 
américaine se propagea en Angleterre. Le 14 juillet de 
cette année, la <' Société pour l'établissement de la paix 
permanente et universelle ■> était fondée à Londres. 

Ces diverses associations se proposèrent principalement 
pour objet « de répandre des petits livres [traclx] et des 
adresses démontrant que la guerre est inconciliable avec 
l'esprit du christianisme et les vrais intérêts de l'huma- 
nité, et indiquant les moyens les plus eTIIcaces pour 
maintenir une paix permanente et universelle sur la base 
des principes chrétiens. » Nous citons les termes mêmes 
de leurs programmes. Les ressources de la Société de 
Londres s'élevèrent, pendant la première année de son 
existence, à 212 liv. st. Dans la même année, son comité 
lit répandre 32 mille Iracts et 14 mille adresses ; elle se 
mit aussi en communication ré^'ulière avec les Sociétés 
de New- York et du Massachusetls. L'année suivante, les 
imprimés répandus atteignirent le nombre de 100 mille, 
plusieurs de ces imprimés furent traduits en français, en 
espo^'nol et en allemand, et distribués sur le continent. 
La Société du Massachusetts lit également pénétrer des 
milliers de tracùi en France, en Russie, dans l'Inde et aux 
lies Sandwich. En 1820, celle-ci ne comptait pas moins de 
13 succursales, et 15 associations semblables fonction- 
naient aux Étals-Unis, En l82!,laSocicWrff/a morale chré- 
lienne fut instituée fk Paris, en partie pour propager l'idée 
de la paix. En 1830, le comte de Sellon établit une société 
de la paix à fienève, laquelle entreprit la publication d'un 
journal intitulé : les Archives île la sociélé de la paix à 
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Gciiéi'c. Depuis ptusieurs aniic-Bs dëjik, l'association de Losi 
dres publiait le llcruld of pcace. i.a propayaiide de l'idéa 
de la pais se faisait ainsi peu à peu, mais sans actjuérùç.^ 
une grande notoriété, lorsqu'en I S43 les sociétés de la paii^ J 
dps deux mondes ri^solurent de tenir à Londres une con- | 
venlion universelle, pour donner plus d'unité au mouve'^ 
ment et lui procurer une publieilé plus étendue. Cette' | 
convention, formi'-e des délégués des soeiéléa de la paix, 
se réunit nu mois de juillet IS43, sous la présidence de 
M.Charles Hindlcy;M. de La Itocheroucauld-Liancourt, 
président de la Société de la morale chrétieiiue, y assis- 
tiiit. Les membres de la convention décidèrent cju'une 
adresse serait envoyée à tous les gouvernements civilisés^ . 
pour leur persuader d'introduire dans leurs traités de. | 
paii ou d'alliance une clause par laquelle ils s'engage-' 
raient, en cas de dissentiment, !i accepter la médialio|t| 
d'un tiers désintéressé. Cette adresse fut présentée a^ 
roi Louis-Philippe, qui fit un excellent accueil aux délé.<j 
gués du congrès. " La paix, leur dit-il, est le besoin t] 
tous les peuples, et, grâce à Dieu, la guerre coûte beaiU 
coup trop aujourd'hui pour qu'on s'y engage souvent, i 
je suis persuadé que le jour viendra où, dans le mon^ 
civilisé, on ne la fera plus. » Au mois de janvier 1848, ik^ 
même adresse fut présentée au président des Etats-Unii^'l 
par U. Beckevitb, secrétaire de la société rentrais de }ti^ 
paix d'Amérique. Le président (Il remarquer aux délë* 
gués que la tendance naturelle des gouvernements popa- 1 
laires était de maintenir la paix. <• Que le peuple soit ins^ 1 
truit, dit-il, et qu'il jouisse de ses droits, et il demandexaj 
la paix, comme indispensable à sa prospérité. » 

En IS4S (20, 21 et 22 septembre), une seconde conven-! 1 
tion, qui prit cette fois le nom de Congrès de la Paix, ei^'l 
lieu à Bruxelles sous la présidence de H. Aug. Visscher&r ë 
Diverses résolutions relatives à l'arbitrage, à l'élablissai J 
ment d'un congrès des nations, etc., furent adoptées f 



le congi'ès de Bruxelles. Ces résolutions foreiit présentées 
le JO octobre suivaat à lord John Itussetl, alors premier 
minislre. [ nrd John Russell applaudit beaucoup à la 
pensée qui avait présidé ù la [ormation du congrès de la 
paix, et il déclara que, daus le cas d'un différend avec 
une nation étranjçère, si celle-ci proposait k la (Jraiide- 
Bretagne d'en référer à un arbitrage, le gouyernemenl croi- 
rait toujours deson devoir de prendre en considéraliou une 
semblable demande. Les membres ducongrès de Rrunelles 
s'étaient donné rendez-vous l'année suivante à Paris. Dans 
l'intervalle, M. Richard l^obden pn'senla au parlement 
britannique (séance du 13 juin 1849) une motion tendant 
à établir le principe de l'arbitrage dans les traités qui 
seraient conclus à l'avenir entre l'An;{le(erre et les autres 
nations. Cette motion obtint une minorité de79voixsur28S. 
Le congrès qui eut lieu h Paris, au mois d'août suivant 
[ii, 23 et 24 août 1849}, sous la présidence de M. Victor 
Hugo, et qui fut en grande partie organisé par les soins 
de M. Joseph Tiarnier, l'un des secrétaires, fut des plus 
brillants; plus de 500 Anglais, une cinquantaine d'Amé- 
ricains, dont quelques-uns appartenaient auï Étais les 
plus reculés de l'ouest, sans parler des autres éti'angers 
etd'unnombreuspublicfmnçais, y assistaient. UM. Victor 
Hugo, Richard (iobdeu, Em. de flirardin, Henri Vinrent 
de Londres et plusieurs autres orateurs d'élite s'y firent 
entendre. En IS'M, tes amis de la paix se réunirent de 
nouveau à Francfort sous la présidence de M, le con- 
seiller Jaup. Enfin, le dernier congrès, organisé par deux 
apôtres infatigables de la paix, MM. Elihu Burritt et Henri 
Richard, a élé tenu à Londres sous la présidence de l'il- 
lustre docteur Rrewster. Ce congiès a eu lieu les 22, 23 
et 24 juillet 1851, en même temps que l'esposilion uni- 
verselle, cet autre congrès de la paixl Vingt-deux mem- 
bres du parlement britannique, plusieurs membres de 
l'Assemblée législative et du Ciuiscil d'Etat de France y 



<ii6 



GRANDEUR KT DÉCADENCE tlG LA GUERRE 



rigurajeat, soit personnellement, soit par leurs adh^ 
sions; six corporalions religieuses importantes et deiy 
corporations municipales y étaient officiellement reprç 
sentées; trente et un délégui'-s des sociétés de paix dWm^ 
rique, sans parler des visiteurs, avalent traversé l'Oc^ 
pour y assister. Plus de trois mille auditeurs remplis 
aaieut, pendant ses séances, la vaste salle d'EKeter-Ual 
.Vous reproduisons les résolutions qui furent adoptégj 
daus ce dernier congrès des omis de la puii universelle^ 
elles donneront une idée succincte du but qu'ils pour-J 
suivent, et des moyens qu'ils mettent en i£uvre pour l'ut- ^ 
teindre : 

" l"]l est du devoir de tous les ministres des cultes, deï J 
instituteurs de la jeunesse, des écrivains et des publicistes^^ 
d'employer toute leur inHuence à propager les principes 
de paix, et déraciner du cœur des hommes les haines 
héréditaires, les jalousies politiques et commerciales qui 
ont été la source de tant de puenes drsastreuses ; 

" 2" En cas de différends que l'on ne parviendrait pas i i 
terminer £i l'amiable, il est du devoir des ^'ouvernementaa 
de se soumettre à l'arbitrage de juges compétents et ii 
partiaux ; 

V 3" Les armées permanentes qui, au milieu des démons 
traitons de pais et d'amitié, placent les dilTérenls p 
en un état continuel d'inquiétude et d'irritation, ont é 
!a cause de guerres injustes, de souffrances des po 
tions, d'embarras dans les finances des Étals : le co 
insiste sur la nécessité d'entrer dans une voie de d 
mement; 

<< 4° Le congrès réprouve les emprunts dont l'objet esi 
de servir à faire la guerre ou h entretenir des armementil 
militaires ruineux; 

" 5° Le congrès désapprouve toute intervention par Ii 
force des armes ou pur voie de menaces que des gouver-^ 
nement tenteraient d'opérer dans les alfoires intérieure 
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d'États étrangers, chaque peuple devant rester libre de 
régler ses propres affaires; 

I' fi* Le congrès recommande à tous les amis de la paix 
de préparer l'opinion publique dans leurs paysrespectifs, 
afin de parvenir au développement et à l'amélioration du 
droit public international; 

" 7° Le congrès réprouve le système d'agressions et de 
violences employi^ par des peuples civilisés à l'égard des 
tribus à demi sauvages, ces actes de violence étant en 
même temps contraires à la relif^on, à la civilisation et 
aux intérêts du commerce; 

cr 8° Le meilleur moyen d'assurer la paii étant d'aug- 
menter et de faciliter les relations d'amitié entre les 
peuples, le congrès euprime sa profonde sympathie pour 
la grande idée qui a donné naissance à l'exposition univer- 
selle des produits de l'industrie. » 

(J. DE M. Diclioniidire de réeonoinîe politique. 

Depuis que notre notice a i^té écrite (IBo2), les sociétés 
et les congrès de la paix se sont multipliés, en se pro- 
posant principalement la propagation de la pratique de 
l'arbitrage. On trouvera dans leurs publications annuelles 
un aperçu complet de leurs travaux de propagande. 



C. p. 9t. — L'iDBUfâsance de la aécurité iatérleure. 



A cet égard, les gouvernements modernes se moiitrfrit 
aussi n^'gligents que leurs devanciers; aux États-Unis, par 
exemple, l'insurOsance et la corruption de la police ont 
donné lien à la création d'entreprises libres qui se char- 
gent de proli'ger la vie et la propriété des citoyens, que 
la police oOicielle laisse sans défense. La plus célèbre est 
l'agence Pinkerton qui a .joué un rôle important dans la 
grève de Pittsburg. En Europe, celle sorle d'entreprise 
13 
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serait absolument prohibée; en rcvaiiclic', on a ce 
à établir des sociétés d'assuraoce contre le to!. Tel est le ' 
Lloyd Néerlandais qui a son sièf;e à Amslerdam, et dont 
uous reproduisons ce très ori^'inal prospectus : 

" Nous avons l'honneur d'attirer votre attention sur le 
danger de laisser, sans les couvrir par une Assurance 
contre le vol et les détériorations du fait des voleurs, 
man^handises et biens de toutes espèces <iue renferment 
vos immeubles. 

•1 Les longues nuits d'biver, les absences d'été, sont pu 
ticuliérement propices aux opérations des cumbrioleurt 

" Les propriétaires ne sont pas toujours ù l'abri du i 
se perpétrant par les toits en enlevant des tuiles, f 
sant les vitres des lucarnes, en fracturant portes i 
fenêtres donnant sur les jardins, et en pénélranl dans lai 
maisons simplement au moyeu de fausses clefs i 
les Bonpirauï des caves. 

" 11 arrive aussi que les cambrioleurs parviennent I 
railler des habitations en y accédant par les balcons, 
serres adossées derrière les maisons ou encore en appli- 
quant des échelles aux fenêtres de l'étage, en pratiquant 
des brèches aux murs mitoyens des voisins momentané- 
ment absents, et par d'autres ~yslèmcs encore, prolitai 
quelque fois d'une heure d'absente guettée bien patieia 

" Le vol des niar<;handises de piii exposées au s i 
lages, en cassant, même eu plein jour, les ^ces 
devantures, est aussi quelquefois à redouter. 

>i Notre assurance répare les suites !>onvent considé» 
râbles de ces méfaits en dédommageant inlégralemsDt|.fl 
dans les 60 jours après la constatation du délit, too(i:l 
perte ou détérioration du fait des cambrioleurs. Plus déll 
cinquante vols ont été indemnisés depuis Janvier 1895^ 

« Notre assurance contre le vol forme complément k m 
p contre l'incendie, l'une n'ayant pa^ de raisoa.J 
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il'êlre sans l'aulre. En effet feu ou voleurs s'iiilfoduisenl 
chez nous d'une façon toute inattendue et produisent par 
leurs ravages bien des points de similitude. 

" Par contre, et c'est là une sécurité de plus pour les 
assurés, savoir qu'ils traitent avec une institution sure, 
presqu'aucune crainte de fraude à avoir pour la branche 
vot, car il est bien plus diflicile de simuler avec profit un 
Tol que de mettre le feu chez soi. Fracturer nécessite un 
outillage spécial. A se le procurer ou à s'en mat servir, 
on risque de se trahir... Bleu difficile à cacher les objets 
prétendument volés ; diflicile aussi à vendre sans avoir à 
l'edouter d'indiscrètes complicités. 

« Nous rejetons toute proposition tant soit peu équi- 
voque. 

i< Nous couvrons pour la valeur totale ou partielle, 
quoiqu'avec dédommagement intégral, le montant de vos 
bieus, suivant de^ré de sécurité, non seulement contre le 
vol proprement dit, mais aussi contre les détériorations 
importantes du fait des voleurs. 

H Nous assurons toutes marchandises, telles que den- 
telles, bijoux, tableaux, bicyclettes, maroquineries, lin- 
p-eries, objets d'art, etc.. etc., en magasin, à une prime 
annuelle ripproximative de un à trois mille. Nous assurons 
les valeurs en coffre-fort. Nous couvrons également le 
vol ou détériorations qui pourraient se commettre à vos 
immeubles ou objets mobiliers de toutes espèces, proie 
facile pour tes rambrioleurs qui s'emparent volontiers du 
linge, literies, ornements de cheminée, argenterie, vins, 
tableaux, bijoux, etc. 

n Notre assurance continue ses effets à l'égard des objets 
laissés pendant six mois et plus sans gardien. 

« Pouvoir se passer de concierge constitue quelquefois 
une certaine économie '. n 
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2S0 CHAA'DEUK ET DÉCAl)E»CB DE LA GUERRE 

Dans ses mémoires, M. Goron, ancien chef de la aùretJ 
donne cette explication de rinsuffisance de la police 
minelle en France, on, dit-il, tontes les grosses son 
sont consacrées à la police politique : 

— Non seulrment la police criminelle est insuffisante 
en province, mais en dehors de quelques grandes 
elle n'existe pas ; elle existe même moins que jadi 
les gendurmes ont des besognes qu'ils n'avaient pas autre- 
fois, par exemple les convocations militaires & porte] 
et par conséquent il leur reste beaucoup moins de temj 
pour assurer la sécurité des campagnes. 

Dans mes Mémoires, j'ai du reste traité celle question' 
en détail ; j'ai expliqué que le gendarme qui ne peut 
opérer que revêtu de son uniforme, était impuissant 
h, rechercher les assassins, et j'ai indiqui5 justement 
moyen de traquer les malfaiteurs aussi bien en provii 
qu'à Paris. Ce moyen est simple, il consiste à augmeni 
le nombre des agents de la sûretii de Paris, et a envoyi 
à tous les parquets de province d'excellents limiers, di 
qu'un crime a été commis. 

Malheureusement ce moyen coûterait assez cher, 
chose triste à dire, on ne dépense pas d'argent pour 
police criminelle. 11 faut avoir le courage de faire cerlaini 
constatations. Toutes les grosses sommes sont consaci 
ht la police politique. 



La réforme des irnpéts de l'ancien régime a 

sofflMiuineat combien les gouveroeineote négligent la branofa 
U plni ipiportante dea serviceR pour lesquels on les paie. 4 
rher. 
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simple mascarade. D'abord, les anciens impôts ont été 
abolis, en effet; mais comme le gouvernement révolu- 
tionnaire ne s'était point avisé de réduire les dépenses pu- 
bliques, il fallut bien combler le vide causé par l'aboli- 
tion des anciens impôts. Ce vide on essaya de le remplir 
au moyen du pupier-monnaie, des conilscations et des 
réquisitions; mais ces ressources révolutionnaires eurent 
une fin, et un beau jour le trésor public se trouva com- 
plètement à sec. Alors que fit-oii'f On rétablit purement 
et simplement les impiMs que la révolulion avait abolis. 
Seulement on eut soin de leur donner d'autres noms, afin 
de ne pas trop effaroucher les contribuables. Ainsi la taille 
et les vingtièmes prirent le nom de contribution foncière ; 
la taxe des maflrises eljiavnflen, le droit de mure d'or, que 
l'on payait pour être admis à faire le commerce ou à 
eiercer une profession industrielle fuient remplacées par 
les patentes ; le droit de •:ontréln fut désormais connu sous 
le nom de timbre ; les akhs se nommèrent contributions 
indirectes, droits réunis; la gabelle, si odieuse, reçut la 
dénomination anodine d'impôt du sel; les ocfrois furent 
d'abord abolis, mais on ne tarda guère k les rétablir sous 
la philanthropique désignation d'octrois de bienfaisance; 
les cori'ees demeurèrent supprimées, mais les paysans 
furent assujettis aui prestations en nature. Bref, tout le 
vieux système d'impiïts reparut; on prit seulement la 
peine de le débaptiser. 

Les Révolutions et le dexpotkme, envisagés au point de 
vue des intérêts matériels. P. 107. 



- I^ fonotioDaariBnie en Franci 



Combien y a-t-il de fonctionnaires en France? M. Tur- 
quan a cherché à résoudre ce problème, et, dans une 
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comraiiiiicatioR qu'il n faile au Congrès de rassocialion po|| 

rauaHccmenl îles sciences, il a iloDiiê les chiffres si 
Voici la progression qu'il u trouvée depuis 1S4I' 

Eu lSt6 188,000 rul.chi.Liijjii'os 

IS5B 211,000 — 

1873 285,000 

188K 3.10,000 

189ti 400,000 — 

Il faut y ajouter 8,000 fonrlionnaires il^partemcnLaul 
133,000 fonctionnaires communaux, soit 130,000 Toiu 
lionnaires locaux. 

Les appointements des foncliounaires ont suivi la prm 
yrps-iioii suivante : 
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Si l'on ajoute les retraites, on trouve une dette ïiagèi^ 
de 70 millions par an dont Sli millions sont fournis paij 
les retenues et 4S millions par les ressources générale^ 
du budget. 

En additionnant les i'6 millions aui 6i6 niillionii d 
traitements nous avons une char^'e annuelle de 661 i 
lions. 

Sur les 400,000 fonctionnaires, IJ6,000 touchent moini-] 
de 1,000 frani-s par an. 

Les gros traitements ne sont repartis qu'entre 1846 petw J 
sonnes. 

600 personnes touchent de 10 à 13,U00 rraiics. 
400 - — 12 k 15,0011 — 

163 — iS à 16,000 — 

;i6i — - 16 à 30,000 — 

ail - — plus de 20,000 — 



F. P. 126. —Le traits d'arbitrage augla-am^rloaiii. 



l.e Ilureau international de la Pai\ de Berne u publié 
la traduction suivante du texte officiel du tiailO d'arbi- 
trage anglo-américain, signé à Washington par MM. Olney, 
secrétaire d'^^tat, etPaancefote, ambassadeur de la (irande- 
Bretofîne, et rejeté par le Sénat américain. 

" Les ^ouveniemenls de la <îrande-8reta(;ne et des Ktats- 
L'nis, désirant consolider les relations d'aniitié qui e:iis- 
tenl entre les deux États et consacrer par un traid- le 
principe de l'arbitrage iuleniational, ont conclu la con- 
vention suivante : 

Article premier. Les bautes parties contructunles con- 
viennent de soumettre à l'arbitrage, sous les réserves ci- 
après, toutes les questions litigieuses qui surgiront entre 
elles et qui ne pourront être réglées par la voie diploma- 
tique. 

Art. 3. Les rr^clamatîons pécuniaires, ou les groupes de 
réclamations pécuniaires, dont le total n'excMe pas la 
somme de 100,000 livres sterling et qui n'ont pas en même 
temps le caractère de réclamations territoriales, seront 
soumises au jugement d'un tribunal arbitral constitué 
comme il est dit ù l'article suivant. 

L'expression " groupe de réclamations pécuniaires » 
mentionné dans le présent article et dons l'art, i, sjgnille 
les réclamations d'urgent faites par une ou plusieuis per- 
sonnes à raison des mêmes transactions ou résultant des 
mêmes positions de droit ou de fait. 

Art. 3. Chacune des hautes parties contrite tan te s dési- 
l^nera un arbitre dans la personne d'un juriste de renom : 
ces deux arbitres choisiront, dans le délai de deux mois 
à partir de 1 surnom î nation, un surarbitre. Dans le cas 
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OÙ ils négligeraient de le faire dans le délai prescrit, I 
Burarbitre sera désiftné d'un commun accord par leri 
membres de la cour suprême des Ktals-Unis et par les 
membres de la commission judiciaire du conseil pri?é de 
la lirande- Bretagne, la nomination incombant à chacun 
de ees corps ayant lieu à la mujorité. Si ceux-ci ne peu- 
vent s'entendre sur le choix du surarbitre dans le délai 
de trois mois h partir du jour oii ils auront été invite's par 
les hautes parties contractantes ou par l'une d'ell 
i-éder à cette nomination, le surarbitre sera désigné de II 
manière prévue à l'article 10. 

La personne désignée remplira les fonctions de présided 
du tribunal et la sentence rendue par la majorité i 
membres sera détlnitive. 

Art. 4, Les réclamations pécuniaires ou groupes 
clamations pécuniaires dont le total excède 100.000 liv 
sterling, de même que toux autres différends au sujet deâ 
quels l'une des liantes parties contractantes peut invoqut 
contre l'autre des droits résultant d'un traité ou de toulÈ* 
autre cause, pourvu que ces différends n'aient pas le 
caractère de réclamations territoriales, seront soumises 
au jugement d'un tribunal arbitral constitué comme il e 
dit à l'article suivant. 

Art. li. l^s litiges mentionnés k l'art. 4 seront so 
jugement d'un tribunal constitué comme il est dit à l'art. 3 
Si le jugement de ce tribunal est rendu à l'unanimité d 
voix, il sera définitif; dans le cas contraire, chacune dfj 
parties contractantes pourra en demander la revision dati| 
les six mois de sa date. Dons re cas, le dilTérend s 
soumis à un tribunal arbitral, composé de cinq juristes ( 
renom, à l'exclusion de ceux dont la sentenre doit éti^ 
revisée; chacune des hautes parties contrai' tan tes i 
mera deux arbitres et les quatre réunis désigneront o 
surarbitre dans le délai de trois mois à partir du jour i 
leur nomination. 
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Dans le ras où ils n<>gl itéraient de le dési|,'ner dans le 
délai prescrit, le surarbitre sera i-boisi d'un commun 
accord par les corps mentionnés à l'art. 3, comme il est 
expliqué à cet article. 

Si ceux-ci ne peuvent a'eulendre sur le lUioix du surar- 
bitre dans le délai de trois mois k partir du jour où ils 
auront été invités par les hautes parties contractantes, ou 
par l'une d'elles, à proeéder à celte nomination, le surar- 
bitre sera désigné de la manière prévue h l'art. 10. 

La personne désirée remplira les fonctions de prési- 
dent du tribunal et la aenleuce rendue pac la majorité 
des membres aeca délinilive. 

Art. 6. Tout différend ayant le caractcre d'une récla- 
mation territoriale sera soumis à un tribunal de six 
membres dont trois seront désignés par le président des 
Etats-Unis, sous re'serve de ce qui est dit à l'art. S, parmi 
les juges de la Cour suprême des Ktals-Unis ou des Cours 
d'arrondissement, et les trois autres, sous la même ré- 
serve, par S. M. la reiiie de la lïrande- Bretagne, parmi tes 
juges de la Cour suprême britannique ou les membres de 
la Commission judiciaire du Conseil privé. La sentence du 
tribunal sera définitive, pourvu qu'elle ait été rendue à 
l'unanimité ou par cinq voix contre une. 

Dans le cas de majorité insuffisante, le jugement sera 
également définitif, à moins qu'une des puissances ne dé- 
clare, dans les trois mois de sa dote, le considérer comme 
faux, laquelle iléclaralion annule le jugement. 

Lorsqu'un jugement, rendu à une majorité insuffisante, 
a été déclaré nul comme il vient d'être dit, ou lorsque 
tes voix des membres du tribunal arbitral se sont par- 
tagées par moitié, les parties contractantes ne recourront 
à aucune mesure d'hostilité de quelle nature que ce soit 
avant d'avoir, ensemble ou séparément, requis la média- 
lion d'une ou de plusieurs puissances amies. 

Art. 7. La compétence du tribunal arbitral constitué 
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conformé ment aux dispositions da présent traita ne pouil 
Être attaquée que dans le cas suivant. 

Lorsque, avant lu cMture de l'instruction d'ui 
mation soumise à un tribunal arbitral cunstitué coufo^ 
mément aux articles 3 ou !>, ce tribunal reconnaît, 
demande de l'une des hautes parties contractantes, que la 
qualiflcation de irelle réclamation entraînera nécessaire- 
inent une décision sur une question do principe contestée 
d'une importance ^rave et générale concernant des droits 
nationaux, la partie qui les revendique n'a^'issant pas en 
réalité pour la poursuite des droits privés, mais plutAt 
comme orient international, le tribunal arbitral ! 
compétent pour statuer sur cette réclamation et celle-c 
sera soumise fi l'arbitrage prévu à l'article 6. 

Art. 8. Lorsque le di[T<-reud concerne un des États É 
territoires des États-Unis, le président pourra dési;^al 
comme arbitre un officier judiciaire de cet État ou tere 
toire. Lorsque te différend concerne une colonie oupoi 
session britannique, Sa Majesté pourra désio^ner comid 
arbitre un officier judiciaire de celte colonie ou posse 
sion. 

Art. 9. Les réclamations territoriales comprennent, a«| 
termes du présent traité, outre celles concernant v 
ritoire, toute question de servitude, de droit de uavigatioi^ 
de pêcherie, et tous les droits et intérêts dont l'exerciei 
est nécessaire pour la surveillance ou la jouissi 
territoire réclamé par l'une des hautes parties coutra 
tantes. 

Art. 10. Lorsque les corps désirés aux articles 3 et 1 
ne pourront s'entendre au sujet de la nomination ( 
surarbitre, celui-ci sera désigné par 5. M, le roi de Suèdil 
et de Norvège. 

Chacune des hautes parties contractantes pourra loutoi 
fois aviser eu tout temps l'autre État, qu'à raison de I 
_ modification matériell» des circonstances sous l'empiil 



desquelles le prisent traité est conclu, elle estime ijii'il 
est opportun de désigner un remplai-ant à Sa Majesié. Le 
remplaçant pouira être consulté â ee sujet. 

Art. 11. En eus de décès, etc., d'un arbitre, il sera pourvu 
à son remplacement de la même manière que pour sa 
nomination. 

Art. 13. Chaque gouvernement piiycra son conseil et 
ses iU'bitres. Cepcndaut, dans les cas importants soumis à 
l'arbitrage, nue partie pourra accepter des actes de désa- 
veu, de défense ou de défaut sans que ses charges au su- 
Jet des dépenses s'en trouvent aggravées. Le tribunal 
arbitral décidera, dans sa sentence finale, si et dans 
quelles proportions les frais de la partie qui obtient gain 
de cause seront mis à la charge de la partie advei'se. 

Art. 1-3. Le tribunal lixera lui-même l'époque et le lieu 
de ses séances; il arrêtera également le mode d'instrur- 
liou, ainsi que toutes les questions de procédure. La sen- 
tence du tribunal sera rendue si possible dans le délai de 
trois mois après la clôture de l'instruction; elle sera 
écrite, datée et signée par les arbitres qui y ont adhéré. 

Art, H. Le présent traité restera en vigueur pendant 
cinq années à partir du Jour où il en sera fait application 
et eontinuera aussi loni.!temps que l'une des hautes parties 
contractantes n'aura pas signifié â l'autre Ëlat, donxe mois 
à l'avance, qu'elle désire le résilier. 

Art. 15. Le présent traité sera ratifié par le président 
des Etats-Unis et par S. M. la reine de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande. L'échange des ratïlkations 
Washington ou à Londres dans les six mois de sa date, ( 
plus liM si passible. 
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O. P, 133, — 1,0a profits des guerres de TBiupir 



Les receltes cxL<5rieurcs provcnanl des cdotributious de j 
(guerre formaient ud domaine ex tiuordi nuire que Napo- | 
lilon distribuait à son gré. Voici ce que nous lisons à ce 1 
sujet dans une convei-salion qu'il avait avec Lord Hlbriiif^ 
ton, à l'Ile d'Elbe. [Revue hleiie du t.i décembre 1894). 

a ... Il (Napoléon) avait à sa disposition le domaine 
extraordinaire, fonds de ~J00 millions au moyen duquel il 
faisait des dons et récompensait ceux qui se distinguaient. 
Je demandai d'où provenait ce fonds, il rt^pondil : 

Il Des contributions de mes ennemis; l'Autriche pour 
deux paix m'a payé pur articles secrets ^fOO millions et 
la Prusse aussi énormémeut. « 

UauB son journal, le maréchal Castellane donne des dé- 
tails d'une de ces distributions des profits de la k°<!"'^> 

<' Le 13 aoiU 18t)9, dit-il, nous eûmes un Te ihum à 
réfilise Saint-Etienne pour la fête de l'Empereur; Vienne ] 
fut illuminé. Le maréchal Masséna fut nomme prince 1 
d'Essling; le prince de Neuchâtel, prince de Wagram; 
maréchal Davout,princed'Eck.miihl,avecehacun600,000fr, I 
de rente de dotation; le général Mouton devint coi 
de Lobau. Les ofliciers d'ordonnance, les aides de camp 
du prince de Neuchâtel, furent créés barons avec 4.000 fr. 
de dotation; quelques-uns de ces derniers furent comtes. 
Les aides de camp des aides de camp généraux furent 
chevahera avec 2.000 fr. de rente. Je fus donc chevalier 
de l'Empire; ma dotation, d'abord établie à Bayreuth, 
fut transférée successivement près de Hambourg, en Pié- 
mont, à Rome, et ù la Restauration, changée en une dota- 
tion de 500 francs sur le Trésor public. Un grand nombre • 
d'officiers généraux, de colonels, d'employés civils, rei 
\ rent des litres et des majorats. » 



Avec les profits malériels qu'ils liraient île la pierre, 
leâ officiers et les soldats trouvaient une salisrartion plus 
ou moins morale dans la supériorité qui leur était reconnue 
sur les civils, et dont ils ne manquaient pas d'abuser. 
Les rapports du fomtc Angles, directeur de la police eu 
181i contiennent ù cet l'^ard des renseignements caracté- 
ristiques : 

« Les officiels et les soldats regrettaient naturellement 
le chef qui, pendaut près de vin^t ans, les avait mènes 
à la victoire à travers toute l'Europe; pour quelques maré- 
chaux lassés et rassasiés, il y avait des centaines, des 
milliers d'hommes brusquement arrêtés sur le chemin de 
la gloire et de la fortune. •• Mais Angles met en relief d'au- 
tres sujets de int!-contentemenl pour les militaires : le 
double dépit d'avoir à compter désormais avec les civils 
et d'être astreints à une discipline régulière. 

" Napoléon, qui avait besoin d'eux, leur passait, entre 
autres licences, celle de traiter en subalterne, en paria, 
quiconque ne portait pas l'uniforme. On sait son mot au 
ministre de l'inte'rieur, unjour quele célèbre Lasalle avait 
souffleté un préfet ; x J'ai cent préfets et un seul Lasalle. » 
Sous l'Empire, il était admis qu'un ofllcier entrant dans 
un café pouvait prendre le journal qu'un consommateur 
civil l'iait en train de lire; railler, au théâtre, le physique 
des spectateurs ; faire les yeux doux à leurs femmes ou 
ù leurs filles ; se permettre enlin toutes les impertinences, 
sauf ù lu virtime à se faire pourfendre sur le terrain. » 

{Coirespondant du iO novembre 1891. Article de 
M. de Laniac-Laborie sur les rapports inédits 
du comte Angles.) 




s !«■ neax goarenuw^ils de nulj« oniS^ lûssaienl 
i d^rer soos lenppartdeUqnaliU, en remiche, ils ne 
roéUteiil pas cher. D'après H. MinpbeUi, les pnpDlations 
iUlienne* ne pajaïmt, ctuqne anni^, qoe la f^mme, rela- 
tivement roiaime, de 500 millions de francs, en frais de 
KODcernement, et cette somme suffisait et aa delà pour 
coDTrir le» d'^penses. Les Raonres des anciens États de 
l'Italie triaient, en effet, dans la situation la plus lloris- 
iiante : les dettes pobliqDes n'atteignaient qu'an chiffre 
peu élevé, et le royaume de Xaptes, par exemple, possé- 
dait, au moment de l'invasian G aribal «tienne, une réserve 
dinponilile de AO millions, dont ses " libéraleurs ■> neman- 
(guArent pas de le délivrer en quelques semaines. En 
outre, le «ervaee militaire qui constitue pour la masse rln 
peuple, le plus lourd des impôts, n'eiisfail ni dans les 
KlatH du Pape ni en Sicile .Aussi, les populations exemptes 
lies cliarf^es écrasantes qui renchérissent partout les aé- 
l'eNsilés de la vie menaient-elles une existence facile et 
douce. Si la mendicité importunait l'étranger, cela tenait 
encore k la douceur àa système : au lieu de traiter les 
mendiunla comme des criminels et de les parquer dans 
lien dépAlB qui sont les prisons de la misère, on les con- 
iidérait simplement comme des malheureux et on les 
InisBait libres, sans a'iuquiéter peut-être aaseï de la 
« nuisance « qu'ils occasionnaient aux voyaf^eurs. Que si, 
Itiit mendiants écartés, l'on examinait de prés la masse du 
peuple, on la trouvait saine, joyeuse et bien portante : les 
onrnntH et les femmes n'étant pas réduits à travailler de 
douio il quinze heures par .jour pour subvenir à l'insaffl— 
snnce des salaires de leurs pères et de leurs maris, la race 
klnteiinit belle et vivnce. A la vérité, la eulli 
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tellectuelle miinquail dans les masses ; oéanmoins, la pro- 
portion des gens ne sai'hant ni lire ni é(;rïre-R*élail pas plus 
l'orte que dans les pays 1eiï plus vantés pour le libéralisme 
de leurs institutions, et quant à l'instruirlion moyenne et 
supérieure, elle ne le eëdait ù aucune autre. A la vérité 
encore, les voies de communication se développaient lente- 
ment, les gouvernements se faisant scrupule de taxer les 
populations pour des entreprises dont les propriétaires 
fonciers recueilluiejit tout d'abord le bénétice par une 
augmentation de la plus-value de leurs len-es. Cependant, 
les chemins de fer sillonnaient non seulement la Lom- 
bardie et la Toscane, mais encore ils commençaient à 
sV^tablir dans le royaume de Naples et dans les Etals du 
Pape. La production et le commerce se développaient ra- 
pidement, et, plusieurs fois déjà, il avait t'ié question 
d'établir entre les ditTiïrents états de la péninsule, une 
union douanière qui n'aurait pas manque' de donner un 
rapide essor à leurs ressources productives... Il n'y a, du 
reste, dans « l'actif» de la révolution italienne, si actif 
il y a, aucune liberté que l'Italie n'eût pu obtenir, et selon 
toute apparence, à beaucoup plus large dose et d'une ma- 
nière plus sûre, par les procédés économiques de la pro- 
pagande pacilique et de l'exemple. 

{Économiste helgi^. N" du 14 mars 1863.) 

Actuellement, les dépenses annuelles de l'Italie unifiée 
s'élèvent à l,t)00 millions, dont IjDS millions pour le ser- 
vice de la dette consolidée et remboursable, etc., etc., sans 
compter environ 12S millions de dette llottante. 

Quant aux bienfaits de l'uni llcation, voici comment ils 
sont appréciés dans une correspondance adressée de Flome 
à l'Indépendance belge (S.ianvier 1898) ; 

L'Italie se prépare à célébrer te cinquantenaire de deux 
grandes dates historiques. A Turin, on fêtera, l'année pro- 
chaine, le cinquantième anniversaire de l'octroi du Statut, 
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et à Païenne, le cinquantième aunirersaire de la nfvolitj 
tion sicilienne, qui porta le premier coup à la domination 
bourbonienne. Ces deux dates se complètent: d'un côté, 
la dyiiaiilie ijui se met eu contact avec la démocratie: de 
l'autre càii-, la révolution qui inaugure sou œuvre de dé- ) 
molîtïou; ici, la force qui devait détruire; là, lapuissancAf 
qui devait réêdiHer. | 

l.a solennité qu'on préparc à Turin reucoutre des scep-' < 
tique&; on dit qu'il s'agit de célébrer le cinquantenaire 
d'une chose qui n'eiisle plus, et l'on se demande si ce 
n'est pas une dérision que de commémorer la date de la 
proclamation du Stiitut au moment mâme où des centaines 
de citoyens peuplent les prisons italiennes en vertu de 
jugements que les cours martiales ont rendus au mépris 
de l'article de la charte garantissant que les citoyens ne 
peuvent être soustraits à leurs Juges naturels et où des 
milliers de citoyens sont condamnés sans jugement, c'est- 
à-dire par une simple mesure de police, au clomieitia eoatto, 
autrement dit ft la relé^ation forcée, contrairement à la 
disposition de la même charte qui déclare inviolable la 
liberté individuelle. Le Statut constitue, en réalité, un 
ensemble de franchises que la dynastie a octroyées en bloc ^ 
et que le pouvoir exécutif a reprises en détail. Cela i 
rappelle le cas d'un mien ami, né dans une famille pauvre, 1 
k qui sa mère donnait tous les ans, pour le Jour de l'An, J 
une pièce de cent sous. Vous Toyex que ce souvenir est de 4 
saison, puisque nous voici à l'époque des étreunes. Seules] 
ment, ce pauvre écu n'était pas entré dans l'escarcelle dftj 
''enfant que le vide s'en faisait sentir dans la bourse fa 
liale. Dés le lendemain, la mère commençait à emprunter fl 
à sou fils, pour les besoins du ména^'e, et, sou à sou, I 
pièce de cinq francs retournait dans la caisse maternelle^ | 
ce à quoi mou ami se prêtait de la meilleure grâce d 
monde, car c'était un bon fils et c'est ce qui fait qu'il e»t'9 
devenu un bon citoyen. 
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La Maison île Savoie a employé en grand le même pro- 
cédé : en un moment de griserie populaire et sous l'em- 
pire des circonstances qui lui forç^aieiil la main, elle a dû 
se montrer munillcente et elle a donne h son peuple des 
élrenncs vraiment royales; puis, peu à peu, le pouvoir 
executif, avec la complicité de majorités dociles 
scientes, a fait rendre itoriie li la nation. Les luis et les 
règlements particuliers ont repris toutes les libertés et 
toutes les franchises : l'inviolabilité de la liberté indivi- 
duelle est devenue lettre morte par l'institution du tluini- 
eilio coatto; le principe d'apr(>s lequel nul ne peut éti-e 
soustrait à ses junes naturels a été délràné par les tribu- 
naux de guerre; l'invlotabilité du domicile privé réduite 
à néant par les Iota de police en vertu desquelles on en- 
vahit impunément, au besoin avec effraction, le siège des 
associations dites subversives; l'inviolabilité de In propriété 
privée esi'amotée par les saisies de Journaux qui ne sont 
jamais sanctionnées par des poursuites judiciaires, juste- 
ment parce que ceux qui les ont ordonnées ont la con- 
science d'avoir violé le droit; la liberté de réunion et 
d'association abolie par une jurisprudence pharisaique. Il 
n'y a plus de sacrés dans le Statut du royaume que les ar- 
ticles établissant la Liste civile et l'apanage des princes. 



T. P. IDS. — L'emploi des ciaq milUards de riodeinttité 
de la guerre franco -aile mande. 

Quel a été l'emploi de nos ;> milliards? 
La Chancellerie fédérale s'est expliquée à ce sujet dans 
le Mémoire quelle a adressé au Parlement. 
Mais d'abord combien l'Allemagne a-t-elle reçu réelle- 

D'ubord les .') milliards, puis des intérêts à fi p. lOO 
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pour une somme de 38I.19i,9"iO fr., soit ensemble et eiq 
monnaie sllemande 1.413.651.189 thulers. A cette sgmm 
il faut ajouter la conlribuliou ile ^erre de la ville d 
Paris : ;i3.;'OO.S6'> Ihalers; vl encore les contribulioiU 
levées sur un ^Tund nombre d'uulres villes. De i 
sommes, la plus notable partie a été absorbée pai 
dépenses militaires; cepeodaut, toutes déductions fi 
il en reste eneore environ 17.394.220 thalcrs. Ce: 
tout ).484.S5I.2*4 tliulers. Il est vrai que sur eelle somme ~ 
l'AUema^-ne nous a payé .12;i millions dp francs, soit 
8U.60C.Gfie thnlers, pour le radial des chemins de fer du 
territoire annexé; reste donc, en Gn de compte, à l' Alle- 
magne : I .SOT.Mi.COB thalers, ou ii.l 4^.067.380 fr. 

A quoi ont été cousacrécs ces ressources qui peuvent 
bien être qoaliliées d'extraordinaires "f Le voici, du moins 
pour ce qui est ostensible m eut avoué : 

480.777.029 thalers doivent être employés pour le fonds I 
des iuk'alides, ta restauration et l'armement des forte- * 
resses de l'Alsace-Lorraine. tes chemins de fer .Alsaciens- 
Lorrains et Guiltaume-Luiembouri^, le Trésor militaire, 
l'administration de la marine, l'avance permanente pcMir 
l'administration militaire, les dotations des fsénéranx , 
et des hommes d'Etat, les secours aux Allemands expulsés a 
de France, les frais du Uuortier-Général ; 

37.700.000 thalers pour indemnités de guerre ; 

5.600.000 thalers d'indemnités aux armaleui^s allft^J 
mands; 

300.000 thalers pour médailles commémoratives ; 

10.089.774 thalers pour pension aux inialides pendai^l 
l'année 1873; 

3.930,000 thalers aussi aux invalides pour le temps où la I 
fonds spécial qui leur est assigné ne sera par placi 

9.847.IR7 thalers pour armement et désannenienl « 
forteresses ; 

9.333.513 thalers pour l'administration marilim* 
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4.791.086 thalers pour cunsiruction ou reconstruction 
de chemins de fer straléyiques ; 

202.191 thalers pour la télégrapliie inililaire ; 

3.73;!. 7(4 tLalers [luur Traiï de l'udniiiiislratioii civile en 
Fiance ; 

Sla.OOO thalers pour indemnilés à l'administration des 
postes et des télégraphes ; 

21.000.000 thalers pour suppli'ment de dépenses pen- 
dant l'occupation des lerritoires français; 

2:i0.000 thalers pour frais divers à la ehar;:e do la caisse 
de l'Empire ; 

Soit en tout 600.836.627 thulers consacrés i des dé- 
penses militaires d'inti'rft fédéral. 

Quant aux 793.000.000 de (halcrs restants, ils doivent 
être répartis entre les ^!;tats fédérés, sauf cependant 
108.;i9fi.810 thalers, d'une part, et 6.119.000, de l'autre, 
déjà absorbés par des di'penses urf;enles. 

La répartition entre les Étals fédérés est fixée comme 
suit : 

Confédi^rstion .lu Nonl.... KW.lIti.OSa thdlprs. 

Bavière »0.20M<1 — 

Wûrteinherg 28,500,810 - 

Bade 2D,I«,I82 — 

Hesse 9,333,(114 — 

Ainsi, sur celle somme énorme de j milliards, quelle 
portion l'Allemagne a~l-elle prélevée, soit pour alli^fier sa 
dette, soitpour diminuer les impàta, soit pour encoiirafier 
son commerce, son industrie? Aucune. 

Une guerre heureuse lui a fourni le moyen de deman- 
der â milliards d'indemnité, >i milliards! chiffre que Jus- 
qu'alors rimacination humaine pouvait à peine concevoir, 
et pas un centime de ces !i milliards n'a servi à augmenter 
te bien-être des populations allemandes'. Dans toute cette 
longue ^numération de l'emploi qui est fait de nos îi rail- 



23C IIHANDKUll ET DÈCADENCi; DE LA CUËRHE 

liards, nous ne voyons que des paiements de dispenses dm 
guerre, dispenses préc<!'demment faites ou à Taire. 

(Alfred Neïmaiick, Les milUardii de la guern; p. SZ.)I 
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a curieux article] 
s effets en Ail» 



magne : 

Il Jusqu'en IS'6, ITmpire n'avait pas de dette. 
Voici, d'après le VoniMerts, le tableau de 1' 

ment de la dette depuis 1876, en marks : 



1817.. 



16 loillious. 



1886.. 



l.e Vnrwaerh ajoute : 

• L'accumulation de cette dette a él6 produite pour IjkJ 
plus grande partie par les dépenses pour l'armée et 1»« 
flotte de guerre, pour le Molocli du militarisme. Une por>a 
tion relativement minime de la dette de l'Empire résul 
de la construction de chemins de fer en Alsace-Lormot 
et de la construction du canal de la mer du Nord à la Ital-^ 
tique. 

'I Hais ici encore, il y a lieu de noter que ces truvaosl 
ont avant tout un intérêt stratégique. Depuis 1876, il a éitfM 
dépensé au bud^'et extraordinaire une somme totale dtîfl 
2 milliards 216 millions pour l'armée et la marine. Voilk 
surtoat ce qui a contribué à l'augmentation effrayante dsfl 
la dette de l'Empire. 

Il N'oublions pa?, d'ailleurs, que la majeure partie ds| 
la contribution de guerre de \i milliards imposée à ItM 
France a été dépensée pour la guerre et la marine, i 




K. t'. t4ii. — L'aug'nieiitatioii progresaivi 
de {Tnerra et des dettes publiques ei 



Voici un talileau liressi? par M. Edmond Tliéry de laug- 
mentatian des dépenses de guerre en Europe depuis 1885 : 



536.1 



eoi.2 

Allemagne .-.. f ^^^ g 

Anlriche-Hongrie. | 

Italie ïn.4 

Angleterre 632. D 

Belgique 3(.9 

Espagne 143.3 

Hollsade 4*i.3 
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1B80-BI 
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S19.3 


1,01(1.1 


904.7 


800.0 


615.6 


872.8 


982.3 


.107.1 


57a. K 


501.4 


339.4 


naît. 7 


311.4 


342.2 


421.4 


m.i 


231.0 


342.6 


:tn.s.i 


603.6 


7H0.6 


978.4 .- 


Ria.i 


36.8 


*i-l 


43. 6 


47.0 


iai.8 


ISi.O 


300.3 . 


170.3 


50. S 


69.7 


69.4 


7B.3 


4.8 


14.1 


17.2 


36.7 



2,718.1 3,981.2 4,422.1 4,758.0 



L'uu^me 11 talion du capital nominal des dettes publiques 
de 1870 à 1887 est l'objet du tableau suivant : 



Frauce 12.000 

Knssie 11.000 

Prusse 3,sn 

llalie 3,132 

Honifrie 2,349 

.Xulriche 1,770 

Ët^pagDe. 1.300 

Belgique. 






0,701 



Alleinagae 0,52S 

Saxe 0,3S8 

GrOce 0,270 

Serbie 0,344 

WurtEiubcrg 0,134 

Sui*Je 0,181 

llumliourg 0,024 

Finlande 0,020 



D'après la Gazelle de Cologne, pour l'exercice 92-93, 
l'armée et la marine ont routé h l'Angleterre 30.9 0/0 de 
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la totalité de son budget; à la Russie 28.' ; à la Fra 
9'.l; à l'Italie 22.4; à rAllemagne 17.8; 
Hoti(,Tie 17.6. 

Les dépenses pour rinli'i'ét et l'amorti ssemeut 
dettes publiques comportent en Italie 43. S 0/0 du b 
en Autriche -Hongrie 29.3; en France 28.4 ; en .4ngleter 
17.9 ; eu Rassie 35.7 ; en Allemagne t'iM. 

A propos de la grande revue navale de Spithead, 
' Thnes a fait remarquer que les 141 navires anglais qui 
ont défilé devant la reine représentent uu capital de 
31 millions de livres sterling, dont 21 ont été dépensés, 
depuis I88ti, pour In construction de 99 unités. Si on 
ajoute à ce chiffre les frais d'armement, le coiit total de 
la llolle dépasse 40 miltionn de livres, c'est-à-dire un 
milliard de francs. Il est intéressant de comparer à ces 
formidables dépenses l'éTstuation que sir William White 
donnait à la IloLte au|;)aise en ItlIJ. Elle comprenait alors 
de 480 à 490 navires pour le service de mer. Un quart 
d'entre eux était compos-- de vaisseaux de ligne, uu aal 
quart de frégates, — les croiseurs de cette époque ; 
l'autre moitié comprenait les navires postaux, les bri( 
les sloops, etc. Le prix total de cette flotte, non c 
les armements, n'avait pas excédé 10 millions de li 



alors , 

[uart ^^H 



Lue sorte de vertige, dit M, Yves (>uyot, a pris toutes 
les nations depuis la guerre de 1870. M. A. J. Wilson, dans 
le numéro de mars de l'inwïfor's revietr compare les dé- 
penses actuelles de l'An^-leterre à ce qu'elles étaient autre* 
fois. Elles ne dépassaient pas de i'à à 16 millions de livres 
sterling par an. Elles sont maintenant de 30 millions de 
livres pour la marine seule. Dans le prochain budget elles 
seront pour l'armée et la marine de 45 millions (11S5 mil- 
lions de francs), les plus élevées du monde. Depuis 1871, 
le service de lu dette et tes dépenses militaires et navales 
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de la Grande-Bretagne, de la France, de l'Allemagne, de 
l'ItaHe. de rAutriche-Hongrie, de la Russie, s'e'tèvent à 
7 milliards de livres sterling soit 175 milliards de francs. 

M, A.-J. Wilson se fait peut-être quelque illusion quand 
il dit : '• Supposons que la ligne des dépenses militaires 
et navales soit restée au niveau où elle était en 1860; que 
les dettes qu'elles ont provoqui^es n'aient pas augmenté, 
pas une de ces nations n'aurait pensé à établir un tarif de 
douane contre ses voisines. Toute l'Europe pourrait jouir 
d'une lilierlë d'écban^e égale à celle qui existe entre les 
États qui forment les Ktats-Unis. » 

Hais il y a un l'ait certain : il y a des malaises : ou en 
ïOulTre ; au lieu de rechercher leur cause, on a recours à 
des remèdes empiriques comme les tarifs protectionnistes. 

En dehors des sommes dépensées, il faut voir le gas- 
pillage d'hommes: 380,000 pour l'Allemagne et 100,000 che- 
vaux; :i70,000 pour la France et 120,000 chevaux; 
330,000 hommes pour l'Italie et 50,000 chevaux; 
230,000 hommes pour l'Angleterre et SO.OOO chevaux; 
700,000 hommes pour la Russie et 125,000 chevaux; soit 
un total de 2,700,000 soldats et 250,000 marins impro- 
ductifs, 

Ln même temps, ces dépenses surexcitent certaines 
industries à certains moments, puis les laissent tomber, 
C'est l'organisation des crises. 

On ne tient jamais assez compte de cet élément pro- 
fond de perturbation dans la vie économique de l'Europe. 

Actuellement, toutes les nations, si formidublement 
armées, n'ont qu'une préoccupation : éviter la guerre. 
Evidemment, c'est là une conséquence imprévue du déve- 
loppement des forces militaires. On les augmente, mais 
pour ne pas s'en servir. Elles n'en sont pas moins un 
écrasant fardeau. 

(Le Siècle.] YïEs (a'ïOT. 
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. p. 157. — Let encalsBos des banques transformées 
en trésors de guerre. 



Les LdiHjues privilégiées coulent cher et elles n'offrent 
qu'un Faible préservatif du danger du papier-monnaie. 
Les (;uuvernenieuts duns remburras ne se font aucun scru- 
pule d'obliger les banques à les en tirer; ils puisent à 
même dans leurs caisses, en les autorisant a suspendre le 
remboursement de leurs billets et à transformer ainsi leur 
monnaie de papier en papier-monnaie dépréciable. Les 
billets de la Banque d'Anpleterre, réputée la plus solide 
et la plus indépendante dei^ banques privilégiées n'ont-ils 
pas subi une dépviïciation de ^0 0/0 pendant la guerre 
continentale '! 

A ce risque qui menace, en cas de guerre, le monde 
des alTaires vient se joindre le renchérissement de l'ins- 
trument de la circulation, causé par la transformation 
des banques privilégiées en trésors de guerre. Tandis que 
lasomme nécessaire pour les assurer contre toute éventua- 
lité n'excède pas un tiers, les encaisses métalliques sont 
actuellement presque égales an montant de la circulation. 
Gomme on le verra par le relevé suivant, elles n'ont pas 
cessé de s'accroître dans toutes les banques de l'Europe, 
fi la seule exception de la Banque d'Allemagne. 
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Autriche-Hunjçric. 139 

Allemague 1.(27 

Italie 335 

France i,33T 

Russie I,tâ6 

Angleterre 5S7 
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Avons-naus besoin d'ajouter que les frais d'assurance 
de rinstrument de la circulation s'en trouvent inutile- 
ment accrus au détriment des consommateurs de monnaie. 
Hais qui se pre'occupe aujourd'hui de rinlérât des con- 
sommateurs ■? 

[Journal d<:!i É'oiivmislef du 15 juin 18(1". Chroniijue.) 



- Les pensions de guerre t 



On assure chaque année que le point le plus élevé des 
pensions de guerre a ^tii atteint et que le nombre des 
pensionnaires et le montant des pensions commencent à 
décliner. Le point maximum peut avoir été atteint, mais 
le déclin n'est pas constant. Dans ta dcrnièro année fls- 
cale (1896-97) trente-deux ans après la Gn de la (îuerre 
civile, le nombre des pensions s'est encore accru et la 
somme payée aux pensionnaires a été d'un million et demi 
plus considérable que dans l'année pré''édente et presque 
identique au montant déboursé en lS9i et 189.'*. Plus de 
cinquante mille noms nouveaui ont été placés sur la liste 
l'année dernière et l'accroissement net du nombre des 
pensionnaires a été pour Tannée de 12,850. En 1878, les 
pensions s'élevaient à 27.1^', 010 dollars, et jusque-là, elles 
n'avaient pas dépassé trente millions de dollars. Cepen- 
dant la guerre avait pris lin depuis treize ans, et il' devait 
y avoir eu un nombre considérable de morts parmi les 
survivants. Mais à mesure que l'ipe s'avançait, ils étaient 
atteints d'infirmités qu'ils rattachaient volontiers à leurs 
services militaires ; de plus, chaque congrès conmiença à 
élever le taux des pensious, en les rendant ainsi plus dési- 



rables. 

En 1879, on passa l'vti 
il devint possible po 



nrs of pmsions lav, sous lequel 
\p% hommes dont les noms 



(étaient inscrits sur les listes d'obtenir l'arriéré de leurs 
pentions jusqu'au jour où ils avaient son^é à les deman- 
dei', et la pnrspertive de se Faire payer ea ane fais 
une somme de trois à cinq mille dollars était très 
séduisante pour les hommes qui ne s'étaient pas avisés 
pendant quatorze ans de se faire porter sur ces bien- 
jieureuses listes. Le montant des pensions s'éleva l'an- 
née suivante à iifi, 777. l't, c'est-à-dire à plus du double 
de l'e qu'il était deux ans Auparavant. Avec quelques (luc- 
tualiiins, elles coutiHuèrent à s'élever avec l'accroisse- 
ment du taux, et il arriva aussi que les vétérans de la 
guerre se découvrirent des blessures dont ils n'avaient pas 
eu conscience de vingt à trente ans auparavant. Les pen- 
sions attei)jiiirent ainsi 106.936.83;> dollars en IHHO. Dans 
cette nnn^'e, on passa le Dépendent pension bill, accordant 
des pensions uux survivants dont les infirmités n'avaient 
aucune connexion avec la guerre. Les pensions montèrent 
subitement, et eu 1803, elles atteignirent leur point 
culminant de i:iU,:iii7,li:i'ï dollars. Dans les deux annéet> 
suivantes elles ont été au-dessus de <4i.0O0.0O0, eu 1S96 
de DH, 000.000; enliu, en 1897, lalisle des pensionnaires 
était montée ù 083.;<:2;i,etla somme payée à lit.053.083 dot 



lara. 



nul <tH ComniKne df New- York.) 



N. ?. 118. — La genèse des milliards- 



Aux Ktats-Unis, le protectionnisme a engendré les coa- 
litions industrielles désignées sous le nom de trusts qui 
ont permis de surélever les prix au-dessus du niveau de 
ta concuri'ence et procuré ainsi aux coalisés des fortunes 
monstrueuses, acquises aux dépens du consommateur. 
Gummentces coalitions se sout fondées et cuaimcut elle^i 



opi^reiil eu rti'-pit de toutes les lois qui les intecdiseiil, c'esl. 
fc qu'explique fort bien l'auteur d'un artiric sur le 
monde millionnaire américain dont nous reproduisions un 
exlmit : 

On ii'etitasse pas millions sur millions pur les voies 
ordinaires, les petites pelletées n'y sufUsent pus, il y faut 
employer un oulil lar^e et puissaut, cet outil est le trunl. 

Pour se former une idée du trml, par analogie, il faut 
prendre pour exemple une confi^ dé ration comme l'empire 
d'Allemai;ne et supposer que cet empire, au lieu d'être 
politique, est industriel et commercial. Le groupe (Inan- 
cier détient dans le trust la puissance que dans l'empire 
{germanique de'tient le royaume de Prusse. Malgré l'auto- 
nomie des Etats allemands, maigri- leur apparence d'in- 
dépendance, ils sont euchaiués à un plus fort qu'eux tous 
réunis, ils ne peuvent bouger sans l'agrément de lo 
Prusse, ils suivent sa politique, bon t^ré mal gré, parfois 
contre leurs propres intérêts; il en est de même des indus- 
Iries secondaires en Amérique, accaparées par une puis- 
saule maison industrielle, enchaînées à elle parle pacte 
forcé du trust, enserrées dans l'étau d'une chancellerie de 
fer. C'est la loi du plus fort. 

I.e Irml est donc «ne confédération financière d'acca- 
parement par la grande industrie de toutes les moyenues 
industries similaires, formé dans le but de monopoliser 
la fabrication et, par là, de tuer la concurrence, d'empê- 
cher la vente à bon marché des produits industriels, 
conséquemment d'imposer au marché des prix élevés en 
forçant, par un refus de livraison, le commerce à les 
adopter. Le consommateur est donc linalement la victime 
tondue par les Intils, la vache à lait qui les enrichit. 

Les trvsls tombent, en conséquence, sons l'application 
de lu disposition suivante du Code pénal américain : " Si 
lieux ou plusieurs personnes ont formé entre elles une 
association, soit pour emp&cher une autre personne 
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r un commerce licite ou u 
mettre un acte nuisible à la santé o 
ou au commerce, ou à l'industrie, ( 
coupables d'un diMit. » 

Il n'y a guère d'Ktiit daua l'Unie 
se soit inspirée de cette disposition pour promulguer des 
lois contre les trustf. L'Etat de New-York où les tenta- 
tives de monopole sont en raison de l'accumulalion plus 
grande du capital devait se signaler dans cette voie plu» 
qu'aucun aulne KLat. En 1890, 1S9;) et ^S96, des lois sont 
intervenues chaque fois plus sévères et plus précises 
contre les trusts, 

La loi de IS93 puuit le délit d'une amende qui ne 
peut encéder ;i,000 dollars ou d'un emprisonnement ne 
dépassant pas une année, ou des deux pénalités. 

La Ceorgle et l'Indiana ont récemment promulgué des 
lois identiques allant Jusqu'à prohiber les " agences cen- 
trales de vente >, travestissement nouveau sous lequel se 
présentent maintenant certains iriisH et imaginé par les 
hommes de loi pour violer les lois. 

Mais les trmts, souverains absolus, ne subissent pus de 
lois, ils les imposent. Ils en ont imposa une qui, à elle 
seule, en vaut l'ent, qui réduit à l'impuissance toutes 
celles méditant leur mine, loi qui, en constituant le 
régime protecllonniste, a posé en même temps le fonde- 
ment de leur despotisme et assuré leur impunité triom- 
phante. Le larif Mac Kinley, nul ne l'ignore, a été leur 
œuvre, leur chef-d'tpuvi-e, l'instrument grâce auquel ils 
ont pu, en entravant la concurrence étrangère, ruiner la 
com-urrence intérieure. Débarrassés de l'importation, les 
trusts ont écrasé leurs rivaux, découragé les initiatives, 
empêché la fondation de nouvelle? manufactures et mai- 
sons de commerce. De là, depuis 1690, défloil dans les 
recettes des douanes ; de là, diminution énorme dans les 
impdis. 
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Ce résultai,, prévu par les ^conomisles de l'école libie- 
échangisle, en verlu du principe que lesdroils d'entrée 
les plus produclifs au Trésor sont des droits de taux 
modéré, s'est produit dans le délai normal : pendant les 
trois premitrea années de la mise en vigueur du tarif 
Mac Kinley, le budget amérirnin, grâce ù sa force d'im- 
pulsion, {irÙL-e aux recettes fabuleuses opérées par les 
douanes dans les mois qui ont précédé l'application du 
tarif protectionniste, s'équilibre tant bien que itial; mais 
à son quatrième exercice, en 18i)4, il se solde par un 
déliclt de G9 millioua de dollars; eu im'S, de 42 millions; 
en 1896, de 25 millions, enlin, au I" mars 1897, le déQcil 
de ces trois années s'éleiait à 186,061,580 dollars, près 
d'un milliard de Trancs. C'est ce que constatait, dans son 
messaf^e du lii mars 189", le même Mac Kinley, devenu 
président des États-Unis. On pouvait croire qu'édifié par 
l'expérience et par les cbilfres sur les beautés d'un régime 
qui n'a enrichi que ses in^tij^ateurs aux dépens de la masse 
et des finances publiques, il l'uu rai t abandonné, il aurait 
fait volte-face en revenant à un tarif de droits modères. 
Loin de là, il u fuit présenter un projet qui est une ^gtt* 
vation do »ou fameux bill. Contre ce régime, les écoao- 
mistes ami^ricains ont beau s'élever, les électeurs ont eu 
beau le condamner deux fois en six ans, Mac Kinley 
s'obstine, il affecte de croii-o qu'il est le seul expédient 
capable d'équilibrer le budget. 

La vérité est qu'il n'est pas libre d'agir autrement; il est 
prisonnier des Inisls, il est l'instrument dont ils se sont 
servis en 18110 pour faire voter le bill qui porUi sou nom; 
il est leur président puisqu'ils ont fourni plus de 10 mil~ 
lions de dollars pour son élection. Il a les moins si for- 
tement liées qu'il n'a plus que la faculté des mouvements 
contradictoires : taudis qu'il prenait dans son discours 
d'inauffuralion l'en (;af^'e ment de poursuivre les IniNfs, il 
consolidait, d'autre pari, leur exislence par le renforre- 
14. 
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■ iBlerdit la conrse ; 

2* Prol^ê les ports de mer et le commerce nenlre ctMtn 
I lc> effets «Ttoi Mocm {.nrement fictif; 

3* Déclaré exempts de MÎ^ie le« rai$«eaiix nealres avec 
I loule leur carfiaisoa, et les marchandises neutres oan- 
[ guant ion» parilliMi enaemi, à la ^ule exception de ta con- 
trebande de ^erre. 

La Conrenfion ilt (imite 'fe i9C4 protè^-e les militaires 
blesses ou malades, à quelque nation qu'ils apparti en lient, 
neutralise en princi|>e les ambulances et les hâpitaiu mi- 
litoires.atec leur personnel, et souslroit dans une certaine 
cliarses de la guerre les habitants du pays 
envahi qni auront recueilli et soigné des blessés. 

Des Artirfe* adililionHflt à celte convention, ; 
ISflS, n'ont pas été ratifiés par les parties contracta 
Mais ceux d'entre ces articles qui étendent à la marineH 
convention de 1863 ont été adoptés comme tnodus c; 
par les belligérants durant la guerre de 18T0-i8TI. 

La •l''claralion de Saint-Pèlerdmiirg île 1868 interdit l'a 
ploi, sur lerre ou sur mer, de tout projectile d'ui 
inférieur à MO grammes, qui serait ou esplosible ( 
chargé de matières fulminantes ou inflammables. 

Enlin et surtout le pnijel de I)i!ctaralion inlemalwna 
arrêléparla Conférence <le Bruxelles en 1874, « 
gles essentielles du droit de la guerre, telles qu'elles m 
reconnues de nos jours dans les Etals civilisés. Cet aoHl 
AA à l'initiative de S. H. l'Empereur Alexandre 11, constajj 
l'accord existant sur ce point tant entre les hommes com- 
pétents qui représentaient la Russie et la Turquie, qne 
tous les autres Etals de l'Europe. Il est vrai que jusqu'ici 
il n'a pas reçu de sanction offlcieile. .Mais il n'en doit pas 
moins être considéré, eu éyard à su nature et à son ori- 
gine, comme l'expression raisonnable des obligations que 
la conscience juridique des peuples européens imposa 
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ujourd'hui aux armées belli^tiiajile» comme uux popii- 
itioiis des puys euvuhis. A ce titre, il serait «■mineminent 
propre ft servir de base à des instriii'tions fjui aeraienl 
données par les belligtfi'ants ii leurs armées respectives. 
Dans tous les (?as , une arniffe qui m écon naîtrait ces 
règles encourrait la rt-probaliori lie l'opinton publique, 
et renoncerait il son honneur iIg puissance ou d'armtfe 

Cet acte consacre en substance tes rè^leâ suivantes, dont 
la force obligatoire paraît aujourd'hui incontestable : 

a) Les habitants paisibles d'un pays occupé par t'enne- 
li doivent âtre respectés et prolé^jés autant que possible, 

— c'est-à-dire autant que le permettent la sérurité de 
l'armée envahissante et les nécessités militaires, — dans 
leurs biens, dans leurs institutions el,ieurs usages, dans 
leurs droits et leurs libertf^s. 

b] L'honneur et les droits de la Camille, la vie et In pro- 
priété des individus, ninsi que leurs convictions religieuses 
et l'exercice de leur culte doivent toujours être respectés. 

r) La destruction ou la saisie inutile d'ceuvres d'art et 
de science, d'établissements consacrés aux cultes, à la 
rharité et ù l'instruction, aux arts et aux sciences, est 

i{] Les habitants peuvent défendre leur pays, h condi- 
tion de porter les armes ouvertement, d'obéir ù un chef 
responsable et de se conformer aux lois et aux coutumes 
de la guerre. Mais les combattants irréguliers qui, mécon- 
naissant les lois de la guerre, se livrent à des actes de 
brigandage et de violence, sont justement punis. 

e) L'emploi de poison ou d'armes 
leurtre par trahison, ou le meurire i 

défense ne sont pas des moyens de guerre licites. 

f) Ne peuvent être bombardées que les localités défen- 
dues par l'ennemi. Dans ce cas même, on usera de tous 
les ménagements compatibles avec les nécessités de l'at- 



1 

ne «^^H 



^5(1 UHANlfEllI Kl' iiË>:AUliN<:ii lit: 1 

tnquc, et, en aucun cas, une ville prise d'assaut r 
livrée nu pillage. 

!/i Ne peuvent être considérés comme espions et punî& 
comme tels, que les individus qui ont aj^i elandestinemcni 
aasuus de faux prétexUs, el non les inilituiies non déguisés 
ou les messagers qui accomplissent ouverlenient leur 
mission. 

Al Les prisonniers de guerre doivent être traités avec 
tiumnnité. Le but de leur captivité ni' doit pas être de les 
punir, mais de les gardée. 

1) Les habitants du pays envahi ne peuvent être con- 
traints il porter les armes contre leur patrie. 

A) Toutpillii).'e est interdit,. 

I) Les eontribulions de ^erre et les réquisitions ne 
peuvent êlre impos^'es que sons des conditions et dans des 
limites détermini^es. 

m) Les parlementaires sont inviolables. Mais Jl est licite 
de prendre des mesures pour les empêcher de se procurer, 
grilce à leur situation privilégiée, des informations snr 
l'armée ennemie. 

n] Les capitulations et les armistices doivent être rij^ou' 
reusement observés. Les capitulations ne doivent pas être 
roiilraires à l'Iionneur militaire. 

Pour l'Inslitnt de droit inleniational : 
Le président, D'' Bluntsciill (ileidelber(i). 

Le I" vice-président, E. De Pabieu [Paris), 
Le 9' vice-président, T. M. C. AssKti (Amsterdam). 
Le se ci-é taire -général, G. HoLi\-J*[:ijL'i!;«ïNa(Gand). 

Quelque temps après, l'fmtitut de liroit intematimat 
publiait nnpelit manuel des Loifl lie la 'jtitrre »iir (ertv , à 
propos duquel M, de Moltke écrivait à M. Rluntsohli, une 
très curieuse lettre, renfermant, comme il fallait s'y 
attendre, l'apologie de la Ruerre. Il nous a paru întéres- 
'. de la reproduire avec la n'pnnse de M. Itlunlsclili. 
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i. Berlin, le 11 dci^eiubre (880. 

'■ ... Vous avez eu la bonté de me communiquer le rari- 
DUel que publie VlmlUut de dririt inlei-national, et vous 
souhail.et qu'il ait mon approbation. 

" Avant tout, j'apprécie pleinement iea efforts philan- 
tliropiijueii faits pour aJoocir les maux qu'entruiiie ht 
fiuerre. La puis perpétuelle est un rêve, et ce n'est même "^ 
pas un beau rêve'. Ln guerre est un élément de l'ordre du i 
monde étaMi par Dieu. Les plus nobles vertus de l'homme 
s'y développent :1e courage et le renoncement, la lidélité 
au devoir et l'esprit de siicrilice ; le soldat donne su vie'. 
Sans la guerre, le monde croupirait et se perdrait dans le 
matérialisme. 

ti Je suis encore absolument d'Accord uvei.' lu proposi- 
tion énoncée dans l'avant-propos ; que l'adouciBsenient 
graduel des mœurs doit se réHéter aussi dans la manière 
de faire la fiuerre. Mais je vais plus loin, ptjp rrois que 
l'adoucissement des mniurs est spiif en état de mi>ner au 
but, lequel ne saurait éti-e ntteint au moyen d'un droit dr 
la guerre t^odillé. Toute loi suppose une autorité pour en 
surveiller et diriger l'exécution, et c'est ce pouvoir qui 
fait défaut quant à l'observation des conventions interna- 
tionales. Quels Etats tiers prendront jamais les armes pour 
le seul motif que, deux puissances étant eu guerre, les 
u lois de la guerre •■ ont été violées par l'une d'elles ou pur 
toutes les deux ^ Pour ce genre d'infractions, il n y a pas 
de juge ici-lmu. Le succès ne peut ^enl^ que de l'éduca- 
lion religieuse et morale des indi\idns et du Renliment 
d'honneur, du sens de justice des cbefs, qui «'imposent 
eux-mêmes la loi et s'y conforment autant que le permet* 
tent luD circonstances anormales de la (mène. 



9S2 CHANDEUR ET DËCitDENCK Dfi LA eOBRRE 

•c Ct;la éLant, il faut bieo reconuaitre anssi que le pro- 
grès de l'humauitû dans la munière de faire la guerre a 
réellement suivi Tudoucissenient général des mœurs. Que 
l'on compare seulemeot les horreurs de la i^tierre de 
Treille ans avec les luttes de? temps modernes ! 

<' Un ffrnnd pas a été Tait de nos Jours par l'établisse- 
ment du scrviue militaire obligatoire qui fait entrer les 
classes instruites dans les armées. Les éléments ^ossiers 
et violents en font sans doute toujours partie, mais ils 
n'y sont plus seuls comme jadis. 

n En outre, les gouvernements possèdent deux puis- 
sants moyens de prévenir les pires excès : la discipline 
rigoureuse , maintenue en temps de paix et dont 
le soldat o. pris l'habitude, et la vi^^ilance de l'administra- 
tiou qui pourvoit à la subsistance des troupes en cam- 
pagne. 

" Si celte vigilance fait d<''faul, la discipline même ne 
saurait être maintenue qu'imparfaîlemeut. Le soldat qui 
endure des souffrances, des privations, des fatigues, qui 
court des dangers, ne peut pas ne prendre qu' e en pro- 
portion des ressources du pays •> : il faut qu'il prenne 
tout ce qui est nécessaire à son existence. On n'a pas le 
droit de lui demander ce qui est surhumain. 

« l.e plus grand bienfait, dans la guerre, c'est qu'elle 
soit terminée promptement. Il doit être permis, en vue 
de ce but, d'user de tous les moyens, sauf de ceux qui 
sont positivement condamnables. Je ne puis en aucune 
façon me dire d'accord avec la déclaration de Saint- 
Pétersbourg , lorsqu'elle prétend que ■ l'alTaiblissc- 
menl des forces militaires de l'ennemi " constitue le seul 
node légitime de procéder dans la guerre. Non, il faut 
attaquer toutes les ressources du gouvernemenl ennemi, 
ses finances, ses chemins de fer, ses approvisionnements, 
et même son prestige. 
" C'est avec cette énergie, et pourtant arec plus de mo- 
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liérnlion que jamais aupurav-aol, qu'a été conduite II 
dernière f,'uerre l'ontre la France. Le sort de la campagne 
ëlait décidé uu bout de deux mois, et les combats n'ont 
pris un i^araelère d'aeharneraenl que lorsqu'un gouver- 
nement rëTolulionnaire a encore prolongé !a guerre pen- 
dant quatre mois, pour le mallieur du pnjs. 

" le recommis volontiers que le manuel, en des articles 
clairs et précis, lient plus de compte des nécessités de la 
jtuerre que ne l'unt fait des essais antérieurs. Cepeuilant, 
la reconnaissance même, par les gouïerneraents, des 
règles qui s'y trouvent formulées, ne suffira pas pour en 
assurer l'exécution. C'est un usaiie de la guerre dès lon;;- 
temps universellement reconnu que Ton ne doit pas tirer 
sur un parlementaire; pourtant nous avons vu cette règle 
viol^'e à difTérenlcs reprises dans la dernière campagne. 

" Jamais arli(^le appris par cieur ne persuadera aux 
soldats qu'ils doivent voir un ennemi régulier (§ 214) dans 
la populEiliDu non orfjanisée qui prend les armes « spon- 
tanément » [ainsi de son propre mouvement) et met leur 
vie en péril à tout instant du jour et de la nuit. — Cer- 
taines exigences du manuel pourraient bien être irréali- 
sables, par exemple la constatation de l'identité des 
inorls après une grande bataille. — D'autres exigences 
prêteraient à la critique si l'intercalalion des mots : <c si 
les circonstances le permettent ", " s'il se peut », ■' si pos- 
sible ", i' s'il y a nécessité ... ne leur donnait une élasti- 
cité sans laquelle l'inexorable réalité briserait le lien 
qu'elles lui imposent. 

" Je crois qu'à la guerre, où lout doit être pris indivi- 
duellement, les seuls articles qui se montreront efllcaces 
août ceux qui s'adressent essentiellement aux chefs. Telles 
sont les prescriptions du manuel touchant les blessés, les 
malades, les médecins et le matériel sanitaire. I.a recon- 
naissince géuérale de ces principes, ainsi que de ceux qui 
coQcerneiil les prisonniers, consliluerait déjà un proférés 
15 
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estseiiliel vers le but que l'Instilut de droit inloTialioni 
poureait avec une si honorable persévérance. 
<i Comte de Holike, 

" Keld-iuarfi:hal gi'niTal. 

llrpuitse th M. IShiiiHrhU à M. If coiiilc -h «ollki-. 

neidelberg, NoC'l, tSSO. 

<< Je suis fort reconiiaiss.'int de. la romnioDicatïi 
détaillée et bieuveillaute du sentiment de Votre 
lence sur le Manuel des lois de la ^'uerre, L'expositii 
de ce sentiment provoque de se'rieuses réilexions ; j'y 
un témoignage de lu plus haute importance, d'une valei 
historique, et j'en ferai part immédiatement aux membi 
de l'Iwtîtul ili\ droit international. 

" Puur le moment, je ne rruis pas pouvoir uiiei 
prouver ma gratitude ù Votre Excellence qu'en esquii 
en quelques traits les considérai tons qui ont été détn'- 
minunles pour les membres de l'Institut et en constatant 
l'état des appréciations divcrgcnti.-s. 

" 11 va sans dire que les mfimes objets se présentent^ 
sous un jour dilTclrent et forment d'autres images, seU 
qu'ils sont envisagés sous le point de vue militaire 
sous le point de vue juridique, l.a différence est altéuuéi 
mais non effacée, lorsque de sa position élevée un capi' 
taine illustre considère aussi les grandes Lâches morales et 
politiques qui incombent aux États et que de leur cAté les 
représentants de la science du droit des gens s'efforcent 
d'appliquer les principes du droit aux nécessités railï 
taires. 

" Pour l'homme de guerre, l'intérêt de la sécurité 
des victoires de l'armée primera toujours celui des popi 
lations inoffensivcs, tandis que le juriste, convaincu qui 
le droit est uji rempart pour tous, et En particulier poi 
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les faibles coatre les forts, ne saurai! s'afTiaucbir du 
devoir d'assurer aux particuliers, dans les contrées occu- 
pées par l'ennemi, les garanties légales indispensables. 

•' Certains membres de l'InslituL peuvent bien ne pas 
renoncer à l'espoir iju'un jour, Krice amt progrès de la 
civilisation, l'humanité parviendra h remplacer la guerre 
entre Étals souverains, telle qu'elle a lieu aujourd'hui, 
par une justice internationale orgftnisée. Maid le corps 
même de l'inslilut, dans si totalité, sait bien que cet espoir 
n'a aucune chance d'être réalisé de notre temps et limite 
son activité dans ce domaine à deux buts principaux qu'il 
est possible d'atteindre : 

i( 1° Ouïrlretfaciliterla voie judiciaire pour les conies- 
tuLions de peu d'importance [[ui s'élèvent e'itre les États, 
la guerre, en pareil cas, i^tant certainement un moyen 
disproportionné. 

" 2" Contribuer dans la guerre mâme, à éclaircir et à 
Tortiller l'ordre légal. 

« te reconnais sans réserve que les usages de la guerre 
se sont améliorés depuis la création des armées perma- 
nentes, qui a. rendu possible une discipline plus rigou- 
reuse et nécessité un soin plus grand de rcnlrelien de^ 
troupes; je reconnais encore sans réserve que le principal 
mérite de cette amélioration revient aux chefs militaires. 

" Le pillage brutal et barbare a été interdit par des 
généraux avant que les juristes se fussent convaincus de 
son illégalité. Si, de nos jours, une loi reconnue par le 
monde civilisé défend d'une manière générale nu soldat 
de faire du butin dans la guerre sur terre, c'est là uu 
f;rand progrès de la civilisation, et les juristes y ont par- 
ticipé. 

" Depuis que le service obligatoire n développé les 
armées permanentes en armées nationales, la guerre 
aussi est devenue nationale. Par là, l'importance et la 
nécessité des lois de la guerre se sont accrues, car, dans 
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la diversité de culture et de seatiments qui rùgne entre 
iodiriduR et entre les classe» de la nation, le droit 
]ire»((ae le seul pouvoir moral dont tous recoonaissent In 
nécessité et qui réunisse tous les citofeus sous des r^les 
communes. Il est un foit réjouissant el qui même élève 
r&ine, que nous constatons sans cesse dans l'Inslilut <le 
droit inlemalional : on voit se former d'une manière tou- 
jours plus marquée une conviction juridique générale, 
unissant tous les peuples civilisés. Des hommes de na- 
tions facilement désunies et contraires, Allemands et FraO' 
nais. Anglais et Itusses, Espagnols et dollandais. Italiens 
et Autrichiens, sont le plus souvent tous d'accord sur les 
{irincipes du droit international. 

I' n'est pourquoi il est possible de proclamer un droit 
international de la guerre, approuvé par la conscience 
juridique Je tous les peuples civilisés. 

" Or, lorsqu'un principe est consacré d'une manière 
générale, il exerce sur les esprits et sur les mœurs une 
aulurilé qui met un frein aux appétits sensuels el triomphe 
de la barbarie. 

" Nous connaissons l'insufllsaiice des moyens de faire 
respecter et exécuter les prescriptions du droit des gens ; 
nous savons aussi que la guerre, qui remue si profondé- 
ment les peuples, surexcite les bonnes qualités comme 
les mnuvais instincts de la nature humaine. C'est préci- 
sément pour cela que le juriste éprouve le besoin de p 
senter les prrccptes juridiques dont il a reconnu la née 
site, exprimés avec clarté el précision, au seutimeni 
justice même des masses et a la conscience juridique 
ceux qui les diri^'enl. Il a la ferme assurance que ci 
déclaration sera écoutée dans la propre conscience des 
intéressés et qu'elle trouvera un écho puissant dans l'opi- 
nion de tous les paysi » 

» C'est aux Hluts qu'incombe en premier lieu la mission 
de veiller, chacun dans le$ limites de sn souveraineté, & 
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robse['va.tion du dioit internntional et à en punir les violn- 
[iotis manifestes. L'ailminislralioQ du droit de la ^erre 
doit donc être nnndée avant, lout à l'État qui eierce le 
pouvoir public là où une lésion s'est produite. Aucun ËtAt 
ne s'exposera à la légère elsans inronvi^nientni dancer au 
repro<'he mérité d'avoir miiconnu ses devoirs interna- 
tionaux ; il ne .«'y exposerait même pas alors qu'il saurait 
ne courir aucnn risque de^'uerre de li part des États tiers. 
Tout Étal, même le plus puissant, gagnera sensiblement 
en bonneur devant Dieu H -devant les hommes s'il est 
trouve' fidèle et siniêre dans le respect et l'observation du 
droit des gen». 

II Nous ferions-nous illusion en admellanlque la foi nu 
droit des gens comme en un régime sacr^ et nt^cessaire 
doit faciliter l'exercice de la discipline dans l'armée et 
aider à prévenir maintes fautes et maints excès nuisililes '.' 
Moi du moins je suis convaincu que l'erreur, qui nous 
vient de l'antiquité, selon laquelle durant la (guerre tout 
droit cesserait et tout serait permis contre la nation 
ennemie, — que celte ejreur abominable ne peut 
qu'accroître les inévitables soulTrnnces et maux de la 
guerre, sans nécessité et sans prolit au point de vue de 
celte manière énergique de faire la guen-e que moi aussi 
je crois bonne. 

Il Quant&la réserve mise à plusieurs dispositions ( i< s'il 
y a lieu >, <• selon les circonstances », etc.], nous la con- 
sidérons en quelque sorte comme une soupape qui est 
destinée h préserver de rupture l'inlleiible règle juridique, 
dans réchauffement des esprits et la lutte contre des 
périls de divers genres, et à assurer ainsi l'application des 
règles dam beaucoup d'autres cas. De tristes expériences 
nous apprennent qu'il y a dans toute guerre de nombreuses 
violations du droit qui doivent inévitablement demeurer 
impunies, mais cela n'engagera point le juriste h rejeter 
le principe obligatoire violé. Tout au contraire : si, par 
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exemple, en opposition au droil des ^ens, on a f&it te 
sur un parlementaire, le juriste maintiendra et proi 
mera avec d'autant plus de ïiyueur, la règle qui déclai 
les parlementaires inviolables. 

■• J'espèro que Voire Excellence accueillera avt 
?eillance l'exposé sincère de ces idées, et qu'elle y verra 
Vexpression de ma gratitude, ainsi que ceUe de ma haute 
estime personnelle et de ma respectueuse considératii 

« D' BLUNTÏtHLI, 

■ Conseiller intime, protesBcnr. 
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Il y a plus de quarante ans que l'auteur de 
lancé dans la circulation l'idée de la constitution d' 
l.if^e des neutres, ayant pour objet d'assurer la paix^ 
Cette idée, il l'a formulée et successivement développëe 
dans une série d'articles publiés par l'Économiste belge, et 
de lettres adressées au Times, au Pensiero, etc., reproduites 
et commentées par un ^rand nombre de journaux. Toule-^ 
fois, il doit convenir qu'aucun mouvement d'opinion ni 
s'est prononcé encore dans ce sens, et que les » sociétf 
des amis de la paix » se sont bornées jusqu'à présent 
réclamer l'iuLervention de la force morale de l'opinion et 
le recours à l'arbitrage pour empêcher la guerre. L'auteur, 
tout en rendant hommage h leur généreuse propagande, 
se Hi^pare d'eux sur ce point. Il ne croit pas que la forci 
morale suffise pour établir la paix entre les États, pas pli ' 
qu'elle ne suffit pour la faire régner entre les individasi 
il est d'avis, en un mot, que la justice, pour être obéie, 
besoin d'être nppuyt'e sur la force. 

Voici quelques-unes de ses publications relatives à 
Il I.ïgue des neutres n : 
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- Du HÔLE POLiTignE des Ktats sei;ond\ibes 
i Économiste hehje du S avi'il l8aS). 

11 y IL un fiiit qui frappe tous les yeux, c'esl qu'à me- 
sure que les relations internulionatcs se développent, 
riolluence perlurbal.rire de la guerre s'iîlcnd ilnvanlage. 
Lorsque clinqu>! nation vivait conlinée dans l'isolement, 
lorsque le eommereo eiti!rieur n'avait qu'une faible im- 
portance, deux peuples pouvaient se quereller et se faire 
la guerre sans qu'il en l'ésullAl un dommage appréciable 
pour les autres nations spectatrices du la lutte. Sans doute, 
elles pouvaient crjiindre que l'assujettissement dn plus 
faible portât atteinte plus lard à leur propre securilé, 
et elles avaient, en consiîquence, inMrèt à se prémunir 
contre ce risque. Mais il ne s'agissait là que d'un risque 
ou d'uu dommage purement l'venluel. .\u Moyen-Age par 
exemple, la guerre pouvait désoler pendant de longues 
années la t'rance et l'Angleterre, srms que les autres 
nations de l'Europe s'en ressentissent beaucoup plus 
qu'elles ne se ressenlent actuellement d'une querelle entre 
deux potentats nègres du Sénégal ou de la liuinée. 11 n'en 
est plus de même aujourd'hui. Quand une guerre vient à 
éclater entre deux membres appartenant à la grande com- 
munauté des peuples civilisés, cette guerre inflige aussitôt 
un dommage ini'vilablr h la communauté tout entière. 
C'est ainsi que la guerre d'Orient a déprime dans toute 
l'Europe le cours des fonds publics et dos valeurs indus- 
trielles, ralenti la production iigricole, industrielle etcom- 
roerciale, porté une mortelle atteinte à l'esprit d'entre- 
prise, diminué, pour tout dire, la masse des revenus par- 
ticuliers tout en contribuant ù augmenter les dépenses 
publiques. Ce dommage ne saurait être apprécié aisément, 
mais il n'en est pas moins réel, et si nous devions en 
mesurer letendue aux souffrances dnnt nous sommes 
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Uinuins, nous n 'Il ési tenons pas à l'élever à pli 
millinrds pour l'ensemble des nations qui fr ("ni abfteni 
rfc participer à ta lutte. 

Que résulle-t-il de là! C'esl que non seulement louli 
les nations sont de plus en plus inléi'essées à empêcher Is 
KUC-rre, maïs encore, et romme conséquence, que leur 
droit d'intervenir duns les querelles d'autrui ucquiert clia- 
que jour pins de force et d'étendue ; c'esl que le drûil il'i 
lerventioa des nations spectatrices d'une querelle 
lutte internationale, devient An moins en moins conlei 
table; c'esl, enfin, pour nous servir d'une comparai! 
empruntée au monde industriel, que la Kierre acquiert' 
chaque jour davantage, pour la grande communauté des 
nations civilisées, les caractères d'une " industrie dange- 
reuse ou insalubre. » 

Ce droit d'intervenir pour crapâcber ou lermi 
conflit qui porte atteinte aux intérêts des neutres aussi bit 
qu'à ceux des puissances belligérantes, co droit n'est, 
reste, aucunement nié. Il y a plus ; depuis 1B15, les prin- 
cipales puissances de l'Europe, ou, pour nous servir de 
l'expression consacrée, les grandes puissances, lu France, 
l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse et la Dussie, se sont 
attribué à cet égard une véritable dictature. Qu'un con- 
flit survienne entre deux nations, aussitôt les grandes 
puissances interviennent, d'abord par leurs bons offlces, 
ensuite à main armée, si les bons ofiices ne sufflseut 
point, et elles rétablissent la paix d'autorité. 

... Ce système qui attribue une véritable dictature poli- 
tique aux grandes puissances dans l'intérêt commun des 
nations civilisées peut être assez efllcace pour mettre 
fln aux querelles des Ëtals secondaires, mais il l'est beau- 
coup moins lorsqu'une des grandes puissances se trouve 
en cause. Supposons, maintenant, que les États secondaires 
qui ont abandonné Jusqu'à présent aux grandes puis- 
sances la direction exclusive de la politique générale de 
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l'Europe; supposons que les États secondaires qui jouenl 
dims la grande cominuaauLé d'intërêLs des peuples civi- 
lisés le rûle des pelils aclionnaires que l'on eiclut de 
toute parlicipation au gouvernement de certaines com- 
pa;^nies industrielles, en ar^'uaiit de l'insuffisance de leur 
apport, supposons, dis-je, que les États secondaires cessent 
d'être eiclus de la direction supérieure de cette grande 
communauté, et voyons ic qui en résultera. 

La population de Tturope e''t d environ 23U millions 
d'habitants. Sur ce total, 1~0 millinni appartiennent aux 
cinq grandes puissances, qui se sont attribué la direc- 
tion politique de l'Kurope Restent pour les autres Étals, 
8Q millions d'hommes consliluaiit une masse de forces 
égale à celle de deux ou trois grandes puissances et dont 
cependant il n'est tenu aucun compte Eli! bien, suppo- 
sons que chaque fois que la piix de 1 hurope est menacée 
ou troublée, les Étals entre lesquels celte masse de forces 
se trouve éparpille'e; supposons que ces Etals s'entendent, 
se confédèrent, pour agir i^onformément à l'inléièt com- 
mun, supposons que le nombre des puissances dirigeantes 
de la politique européenne, qui est aujourd'hui de cinq 
seulement, se trouve ainsi porté £t sept ou huit, la sécurité 
générale ne s'en Irouvera-t-elle pas sensiblement consoli- 
déeï Si au lieu d'avoir affaire à quatre puissances, sur 
lesquelles deux lui paraissaient favorables, et deux autres 
étaient divisées, l'empereur de Russie avait pu craindre 
l'hostilité de deux puissances de plus, ial^esséeii immëdia- 
lemenl à empêcher lout empiêlemenl abitiif d'une grande 
puiitmnce mr te dumaine d'un roisin plus faible, n'aurait-il 
pas compris que ses desseins sur la Turquie ne pouvaient 
aboutir? N'aurait-il pas renoncé à ouvrir à son profit la 
succession de l'empire ottoman, et les maux de la guerre 
actuelle (la guerre d'Orient I83.l-56i n'eussent-ils pas éti"- 
épargnés au monde? 

Ce n'est donc pas eu faisant prévaloir partout et toujours 



h principe de U non inlcrr^ntiiTit, comme le renient les amis 
pen éclairés de la paii, que l'on peut assarer davantaf^ 
la paix dri monde; c'est, an contraire, en étendant, en 
généralisant l'a&açe da droit d'ialervenlion ; c'est en af- 
francliîssanl les Ktats secondaire;, ces petits actionnaires 
de la eommunautr politique de l'Europe, d« la tutelle des 
prande* puissances, c'est en leur attribuant la part pro- 
portionnelle d'influence qui leur est due dans la direction 
supérieure des intéréls de la communantê. Sans doute, 
en fortifianl et en complétant ainsi l'appareil préserval 
de la guerre, on ne réalisera point d'emblée le rive 
l'abbé de Saint-Pierre ; mais on rendra certainement 
pais plus dnrable si on ne la rend point perpétuelle. Quell< 
j,'uerre de conquête, par exemple, serait encore possible,' 
si la puisRitnre enTahi^sante avait à compter avec une' 
coalition de six grandes puissances, dont deni constituées 
parla conrédéralion politique des Étals secondaires, au- 
raient un intérêt immédiat à s'opposer à tout empiéte- 
ment des forts sur le domaine des Taibles? Cela étant, la-^ 
politique de conquête ne deviendrait-elle pas 
ment une politique mauvaise et surannée, une politiqtii 
qui ne couvrirait plus ses frais'? Ne Bnirait-on pas par 
renoncer, en économisant une partie de l'appareil mili- 
taire, qui est l'outillage nécessaire de celte politique? Les^ 
grandes puissances désarmeraient donc ou, du moins, 
elles réduiraient sensiblement leurs armements, et lea^ 
petites pourraient les imiter sans avoir rien ii craindre' 
pour leur sécurité. 

Tel serait, croyons-nous, le résultat inévitable de l'in- 
t.ervenlian active des petits nctionnairea de la communauté 
européenne dans tes questions qui intéressent l'ensemble 
de celle vaste communauté politique. 
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î ... Quoi quon fnsse, de quelque respecl quf 

\ loure le territoire et la pro prie lé des neutres, o 

plus, par suite des changements survenus dans Ips 
ports inlei'iiQlionaux, par suite de l'élablissemenL il'uue 
communauté croissante d'intérêts, faire la yuene sans 
porter une atleinle sérieuse et profonde aux intérêts de la 
Bénéralilé des peuples civilisés. Ouoi qu'on fasse pour 
ri'duirc la guerre aux proportions d'un fait local, elle de- 
vient, en vertu des nouveaux rapports que la multiplicn- 
lion des capitaux et l'entrelacement des inléri*ls commer- 
ciaux ont établis, un fiil (/fnà'al. Autrement dit, lapuerre 
qui ti'afTectuit sensiblement autrefois que tes intérêts des 
parties belligérantes, est devenue, au siècle où nous 
ttommes, une nuisance univtrtelle. 

Qu'en résulte-t-il? C'est que le tirait île ht gwrri' qui 
V'tait jadis absolu et illiniili'- de nation à nation, se trouve 
aujourd'hui en présence d'un autre droit, d'nn droit nou- 
veau issu de la communauté croissante des intérêts inter- 
nationaux et qu'on pourrait nommer le ilnnt de la paiir. 

Servons-nous d'une simple comparaison pour montrer 
le cbangemeiil survenu dans les rapports des nations et, 
par conséquent, dans l'exislence du droit de la (guerre. 
Supposons que deux hommps aient une querelle et que, 
faute du bon sens et de la moralih' nécessaires pour la 
vider & l'amiable par devant arbitres, ils aient recours à 
la force. Ils s'en vont dans un pré, loin de toute habita- 
tion et ils dégainent. Nul n'a rien à y voir. Nul n'a le droit 
positif de s'interposer pour les empêcher de s'entreluer 
à leur aise, puisque tel est leur bon plaisir. Ils sont les 
maîtres de leur vie, — laquelle n'a pas d'ailleurs, selon 
toute apparence, une vali'ur bien haulp, — ils peuvent la 
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risquer et la perdre, sans que les autres boiumes aienifl 
s'en émouvoir beaucoup. Mais supposons qu'au lieu d'u 
de I' leur droit de laguerre » dans un carrerourdéserl^c 
Ils ne peuvent faire de mal qu'à eux-mêmes, nos deiu 
ëcervelés ou nos deux sacripants, comme on voudra, : 
visent d'en user nu beau milieu de ta me et qu'ils Ci 
pliquent l'alTaire ett se servant d'armes à ka au 1 
d'armes blanches, quelle sera la situation et qu'arrive 
t-il? Leur " droit de la guerre u sera-l-il encore, comm 
dans le cas précédent, entier et incontestable? I 
sants dont ils compromettent la sécurité, les bouUquiei 
dont ils effraient la clientèle, les propriétaires dont i[ 
feraient baisser les loyers s'il leur plaisait de continue 
longtemps ce jeu dans un lieu habité, u'auroiit-ils pas li 
droit de leur courir sus et d'exiger ou besoin des dom-^ 
moges-inléréts s'ils ont estropié i|ue]que hourgeois ou 
brisé quelque vitrine? En vain objecteront -ils le droit 
naturel et imprescriptible qu'ils possèdent, de s'enlrelucr. 
à coups de revolver ou autrement, on leur répondra avec 
raison qu'ils ne peuvent exercer leur droit qu'lx la condi- 
tion de ne porter aucune atteinte au droit d'autrui, qu'ils 
peuvent s'entrecasser In tête et les membres, mais qu'ils 
n'ont aucun droit sur la tête et les membres, non plus que 
sur les vitrines des gens de la rue. Que s'ils persistent on 
tnettra la police à leurs trousses, et s'il n'y a pas de po- 
lice, bourf^ois et passants, après s'Être mis d'abord pru- 
demment ù l'écart, s'entendront à la lon^îiie pour en finir 
avec ces perturbateurs publics, qui rendent la rue daii^- 
reuse et arrêtent le commerce. D'où il résulte nécessaire- 
ment que tout individu, particulier ou souverain qui, pour 
une cause quelconque, légitime ou non, rompt la paix pu- 
blique, agit par là même en ennemi vis-â-vis de la com- 
munauté paisible dont il trouble le repos, dont il compro- 
'enistence et les intérêts. En valu fera-t-il valoir la 
bonté de sn cause, la pureté de ses intentions et la gran- 
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deur de son ic idée .), tout cela ne l'aiilorise pas ii tirer des 
coups de pistolet dans la rue et à endnmma;.'er les vitrines 
des hourijeois. A quoi nous ajouterons que ceux-là dont il 
compromet la aécurilé, ont, a leur tour, le droit naturel 
et imprescriptible de se Jeter sur ce perturbateur public, 
si vertueuses que soient ses intentions, si sacré que soit 
son H but », et de le mettre hors dVHat de nuire, absolu- 
ment comme s'il s'agissait du premier malfaiteur venu. 

Le droit de la puis, issu de In communauté d'intérêts 
créée par la civilisation, a donc suryi en présence du droit 
de la (guerre issu de l'isolement des temps barbares. 
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La situation actuelle de l'Europe est de nature à. inspi- 
rer les craintes les plus sérieuses aux amis de la paix. 
Depuis la funeste guerre de 1S70, cette situation s'est con- 
linuellemenL aggravée. Quoique la France ait manifesté, k 
diverses reprises, son altachemenl ù la politique de la 
paix, l'Allemagne, devenue une nation essentiellement 
militaire, a été sur le point, en 1975 et au commeocemeot 
de 1887, de déchaîner de nouveau la guerre, en vue d'as- 
surer les résultats acquis par la campagne 1870-~< et sanc- 
tionnés par te traité de Francfort. En présence de cette 
éventualité redoutable et de la menace qu'elle contient 
pour la sécurité (générale, loules les nations ont augmenté 
leurs armements et les ont portés Onalement à un point 
qui n'avait jamais été atteint, même aux époques des 
grandes invasions barbares. L'Europe continentale est 
devenue un vaste camp. Les effectifs militaires qu'elle 
maintient sur pied en pleine paix s'élèvent au cbiffre 
énorme de 3,8(10,(100 hommes. En temps de guerre, ils 

' Publié pnr 1p KmM, 2S juillet I8S1. 
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peuvent âtre portés à 19,155,000. L'entretien de 
tifs, sans compter les frais de coiislrurtion des forteresses 
et de la réfection périodique du innlériel que nécessite le 
perfectionnement continu des insirumenis d'attaque et 
des appareils de dëfense,absorbe annuellement une somn^c 
de j,600 millions de francs. Les reveuus ordinaires 
Etats n'y peuvent pas sufltrc, et depuis 1S*0, les dettes 
notions européennes se sont élevées, sous l'influence 
cette cause, de 75 milliards à HS. Mais l'accroissement du 
risque de guerre et la multiplication des armements qui 
en a été la conséquence n'ont pas seulement augmenté les 
charges militaires el (iscales qui accablenlles populations; 
ils ont causé un autre mal, ù la fois moral et économique, 
non moins menaçant peut être pour l'avenir. Ils ont ré- 
veillé les Laines nationales que la paix et le développe- 
ment des relations commerciales avaient assoupies et 
provoqué une réaction prolectionnisle qui tend à exclure 
du marché de chaque pays, avec les produits du travail, 
les travailleurs eux-mâmes. A la (in d'un siècle marqué 
par tant d'inventions merveilleuses qui r^nt rapproché les 
peuples et rendu les réfiions les plus reculées du globe 
accessibles à la rivilisalion, l'étranger redevient ce qu'il 
était -aux époques d'isolement et de barbarie : un ennemi. 
Les choses en sont arrivées à re point qu'on s'est de- 
mandé si la fTuerre elle-même ne serait pas préférable 
au régime ruineux et di^moralisaleur de la paix armée. Il 
en serait ainsi peut-èlre si une conflagration européenne 
devait avoir pour conséquence la suppression ou tout an 
moins l'abaissement du risque de ^utrre et le désarme- 
ment. Malheureusement, l'expérience nous apprend que 
la guerre n'engendre pas la paix, maî^ la guerre. Toute 
lutte entre deux nations contient, quelle qu'en soit l'issue, 
le germe d'une guerre future. Ce germe grandit pendant 
la trêve que l'épuisement de leurs forces et de leurs res- 
sources a imposée aux adversaires ; il se développe «t 






porte tôt ou tard ses fruits empoisonnés. Lu guurre de 1B10 
a augmenti5 la somme des hiiines politiques qui existaient 
auparavant en Europe. Comment la ^'uerre future, en 
mettant ilux prises des peuples en proie à une iinimoslté 
devenue plus violente, coutribuerait-elle à les ri^conei- 
lier? Elle les conduira probablement h la bunqueroule, 
elle ne les conduira pas au désarmement. 

Ce n'est donc pas à la guerre qu'il faut demander réta- 
blissement d'un régiine de " paix désarmée ■>. Ce régime, 
serait-il possible de l'instiluer, en se bornant, comme le 
veut VlnlCfUttlional arbUvalion andpeace associiition, à créer 
un tribunal pour vider les différends des Elnts sans mettre 
à la disposition de ce tribunal la force nécessaire pour faire 
exécuter ses verdicts? De bienveillants amis de la paix 
continuent à nourrir celle illusion philanthropique, mais 
sans réussir h la propn^er. I.e bon sens public se refuse n 
croire que des puissances animées de passions hostiles et 
disposant d'armements formidables se résignent bénévole- 
ment h accepter les décisions d'un Iribunal investi d'une 
antorilé purement morale : soit qu'il s'agisse des nations 
ou des individus, il ne croit pas à l'efflcacilé d'une justice 
sans gendarmes. Aussi les Sociétia de la paix ne recru- 
tent-elles aujourd'hui que de rares adhérents, en dépit de 
l'ardeur convaincue de leurs dignes promoteurs et quoique 
le -besoin de In paix soit de plus en plus ressenti par la 
(iénéralilé des classes indu.slrieuses, qui supportent le 
lourd fardeau des armements, en attendant les calamités 
de lu guerre. C'est que le bon sens pratique du public lui 
enseigne qu'on n'arrête pas le cours d'un torrent avec une 
toile d'araignée, et que la force morale ne peut avoir rai- 
son de la force matérielle qu'à la condition de lui opposer 
une force matérielle supérieure. 

Mais peul-on, dans l'étal présent des choses en Europe, 
mettre au service de la paix une force matérielle suflisante 
pour empêcher la guerre ? l.a constitution d'une (elle force 
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serait elle conforme au droil des gens, et, d'une autre pHfl, 
y a t-il en Europe des États assex intéressés au mainliea 
de la paix pour constiLuer et mettre en œuvre, à leurs 
Trais et risques, cet instrument de pacification '! 

Le droit des f^ens reconnaît aux États le droit de faire 
la guerre ; mais comme tous les droits, le dioit de la guerre 
est limité par le droit d'autrui. I.'n Élat n'a, pas plus qu'un 
simple individu, le droit d'infliger un dommage à autrui, 
même eu poursuivant un but qu'il considère comme légi' 
tinie. Or, à cet {■fiatd, les progrès de l'industrie et du 
commeri'e ont complètement changé la situation des États 
belligérants vis-à-vis des neutres. Jusqu'à une époque rela- 
tivement récente, le commerce extérieur des Ktals civi- 
lisés et le placement des capitaux â l'étranger n'ont eu 
qu'une faible imjiorlance : chaque pays produisait lui- 
même la presque totalité des articles de sa consommation 
et employait ses capitaux exclusivement dans ses propres 
entreprises. En i0l3, par exemple, la valeur totale des 
importations et des exportations de l'Angleterre et du 
pays de Galles ne dépassait pas 4,r>2ti,(K)0 liv. st., et un 
siècle plus tard, le commerce extérieur de toutes les na- 
tions européennes n'égalait pas en importance le com- 
merce actuel de la petite Belgique, l.e prêt international 
des capitaux était moins développé encore que le com- 
merce des marchandises. On ne trouvait guère qu'en Hol- 
lande des capitalistes disposés à confier leurs fonds à des 
gouvernements étrangers et encore moins à les aventurer 
dans des alToires industrielles au delà des fronlières de 
leur pays ou même de leur province. 

Il résultnit de là que lorsqu'une guerre venait à éclater 
entre deux États, elle ne fulsiiit subir aux populations des 
Élals neutres qu'un dommage partiel et insigniliant. Une 
guerre entre la France et l'Espagne ou l'Allemagne n'af- 
feclait pas beaucoup plus les inlérèls de l'Angleterre que 
n'aurait pu le faire une guerre entre la Chine et le iypf 



I.iL guerre avait iilora un caractère purement lociil et les 
domraH;jes qu'il est dans sn nature de causer ne dépas- 
saient que par esLceplion les limites des pays et même des 
localités qui en étaient le théâtre. Les progrès de la ma- 
rhiiierie industrielle et, en particulier, des moyens de 
communication ont cre'é, sous ce rapport, un ordre de 
chose entièrement nouveau. Le commerce des marchan- 
dises et le prêt des capitaux se sont, depuis un demi- 
siècle surtout, pro(!ressivem eut accrus et internationalisés. 
Le commerce extérieur des peuples civilisés, qui n'attei- 
gnait pas deux ou trois milliards il y a deux siècles, dé- 
passe actuellement qualre-vio^'ts milliards, et c'est égale- 
ment par dizaines de milliards que se ctailTre le prêt des 
capitaux à l'étran^ier. Dans chaque pays, une portion de 
plus en plus nombreuse de la population dépend, pour ses 
moyens d'existence et sa subsistance, de ses relations 
avec l'étranger, soit i|u'il s'agisse de l'exportation des pro- 
duits de son industrie ou du prêt de ses capitaux, qui lui 
fournissent, sous forme de salaires, de profits ou d'inté- 
rêts, les revenus avec lesquels elle achète les objets de sa 
consommation, soit qu'il s'agisse de l'importation des 
denrées nécessaires à sa subsistance. En France, c'est 
environ le dixième de la population qui se trouve ainsi 
immédiatement dépendante de l'étranger ; en Belgique, la 
proportion s'élève au tiers et elle ne doit pas être en An- 
gleterre bien éloignée de ce chiffre. 

Aussi longtemps que la paix subsiste, on ne peut que 
s'applaudir de ce développement et de cet entrecroisement 
des relations internationales, car ils se traduisent par une 
augmentation progressive de bien-être et de civilisation; 
mais qu'une guerre vienne à éclater parmi les peuples 
civilisés, aussi tdt ce qui était nubien pour tous devient un 
mal pour chacun. Sans parler des frais extraordinaires 
d'armement que le soin de leur sécurité inflige aux neutres, 
ils sont atteints, quoi qu'ils fassent, et pur la crise que 
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toute grande guerre décha!ae sur le marché des capiLauXi 
et par l'interruption ou la dimluation de leur commerce 
avec les belligérants. Qu'on se rappelle, pour ne ciler 
qu'un seul exemple, les désastres et la misère elTroyables 
que la guerre de la Sécession américaine a occasionnés 
dans lous les centres mannracluriers auxquels li 
du Nord fournissaient la matière première de leur indi 
Irie! C'est que la Ruerre n'est plus comme autrefois 
nuisance locale, c'est qu'elle atteint les inlérâls des neutres 
presqu'autant que ceux des belligérants ; eu un mol, c'est 
qu'à une époque où, en dépit de toutes les barrii 
commerce a lié et solidarisé de plus en plus les intérêt); 
des peuples, la guerre est devenue une nuisance géni 
raie. 

Cela étant, les neutres n'ont-ils pas le droit d'empêcher 
cette nuisance de se produire? En vain, un (louvernement 
belliqueux invoquerait-il, ft rencontre de ce droit nouveau, 
issu des prn;;rès de l'industrie et de la civilisation 
tique droit de la guerre ; comme il n'est plus en son 
voir d'exercer r.e droit sans causer aux neutres un 
mage qu'aucune indemnité ne sufllrait à compenser, h 
neutres peuvent, en Invoquant à leur tour l'inlérfit li 
time de leur conservation, lui en interdire t'e 
deux duellistes s'en aillent vider leur querelle dans 
endroit écarté, ou leurs pistolets ne peuvent atteindre^ 
personne, il n'y aura pas ^rand inconvénient à leur pei 
mettre d'exercer librement leur h droit de la guerre > 
mais qu'ils s'avisent de se tirer des coups de revolver 
dans un carrefour populeux, les passants, à défaut di 
police, ne seront-ils pas pleinement autorisés â empëchf 
ce mode d'exercice du droit de la j^uerre, en raison dâ' 
danger auquel il les expose? Il en est ainsi de la guerre 
entre les États : les neutres n'avaient qu'un faible intérêt 
h l'empêcher lorsqu'elle ne leur causait qu'un dommage 
insignifiant ; on pouvait même leur en conleslerle droit 
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mais oe droit n'esl-il pus devenu manifeste depuis que la 
guerre ne peut plus se faire sans melire en péril les inté- 
rêts et l'exislenco même d'une portion de plus en plus 
nombreuse de leurs populations ? 

H importe de remarquer encore qu'en eieirant leur 
droit d'intei'dire des guerreH devenues, pur le l'ait du pro- 
grès, nuisibles à la communauté civilisi'c tout entière, 
les neutres auraient pour eux non seulement l'opinion de 
leurs propres populations, mais encore celle de l'immense 
m^gorité des populations vivant de l'a^'ri culture, de Tin- 
duslrie et du commeroe dans les pays entraînés à la 
guerre. Ce n'est pas, en effet, le peuple lui-même qui ist 
appelé à décider de la Justice et de la m^nessité d'une 
guerre à laquelle tous les citoyens sont contraints aujour- 
d'hui b participer de leur sang et de. leur argent; celte 
décision appartient à un petit nombre d^hommes politi- 
ques et de chefs militaires, dont les intérêts sont étran- 
gers à ceux de l'industrie; souvent même elle appartient 
âuu seul homme, et ce n'est rien exagérer de dire que 
la paix du monde est actuellement à la merci de trois ou 
quatre personnages, souverains ou ministres, qui possè- 
dent le pouvoirde déchaîner, du, jour uu lendemain, le 
lléau de la guerre, el, en te déchaînant, de causer à ta 
communauté civilisée, en y comprenant les neutres, sur 
lesquels ils n'ont cependant aucune Juridiction, des maux 
et des dommages sans nombre. Ce pouvoir exorbitant, 
les despotes les plus absolus des époques de barbarie ne 
l'ont pas poss>^dé; les nations indépendantes et libres de 
notre époque de civilisation sont obligées de le subir, 
faute de s'accorder pour j mettre un frein. 

Cet accord pour maintenir un état ile paix commandé 
par l'intérêt général et conforme aux vœux de l'immense 
majorité des populations réputées les plus belliqueuses, 
cet accord que le développement croissant des relations 
internnlionalps rend de plus en plu< 
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pas lieu de le réaliser avant qu'une guerre, qui s'annoi 
comme plus sanglante et destructive qu'aucune des fuerg 
précédeutes, vienne à éclater? Les Ktats qui en prendra 
l'initiative n'auront-ils pas rendu à l'humanité et à la ci^ 
lisation le plus signalé des services? Et cette iuitiati^ 
n'esL-ce pas aux nations auxquelles la guerre peut c 
aujourd'Uul la plus grande somme de dommages, S( 
atteignant leurs intérêts économiques, soit en men 
leur indépendanre politique, qu'il convient de la dpman~ 
dre ? Telle est, au premier de ces points de vue, l'Angle- 
terre ; tels sont, au second, les petits États du conlinenl, 
la Hollande, la Belgique, la Suisse et le Danemark. 

En inaugurant dans le monde la politique du libre- 
échange, l'Angleterre a, sinon cri^é, du moins avancé et 
développé l'état nouveau de dépendance mutuelle des peu- 
ples pour la satisTaction économique de leurs besoins. Au 
début de cette politique, en 18'26, son commerce extérieur 
ne s'élevait qu'à 79,i26,O0O livres sterling i soixante ans 
après, en ISSti, il montait à :iQ 1 ,141,000 livres 
avait septuplé. Dans le même intervalle, les capita 
anglais s'étaient ri^pandus dans le monde eutier | 
créer des l'Lemins de fer, des lignes de navigation, < 
entreprises industrielles de tout genre à l'avantage r 
proque des emprunteurs et des prêteurs; m; 
politique de free trnile et d'internationalisation 
des intérêts a contribué à augmenter, dans des propOl 
tiofls inattendues et extraordinaires, le bien-être des popj 
lalions, elle a rendu l'Angleterre plus dépendante i 
autres nations. Une circonstance spéciale a accru encore 
cette dépendance : c'est que les articles d'importation de 
l'Angleterre consistent principalement en denrées alimen- 
tiires. L'abolition des cor» laivs a permis aux Anglais 
de se procurer, par l'échange de leurs produits industriels 
contre les produits agricoles de l'étranger, la plus grande 
paitie de leur nourriture h meilleur marché qu'ils ne 
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pourraient l'obtenii' en la produisant eux-mêmes. Sur 
35 millions d*habilaiils du Rofaume-Uui, environ 20 mil- 
lions sont nourris de vinncle, IjIl', légumes, Truita, elc., 
provenant de l'élranf^cr, cL plusieurs millions d'Anglais 
tirent leurs revenus des industries dont les produits ser- 
vent à ocheler économiquement celte subsistance de la 
majorité de la population. Aussi longtemps i[ua lu paix 
subsiste dans le monde civilisé, cet étal de choses ne pré- 
sente que des avantages; il permet au peuple UDf{lais de 
dépenser moins de travail c]ue tout autre peuple pour se 
procurer les nécessites de la vie; mais qu'une gueiTe 
éclate, qu'une partie des man.'hds de vente et d'approvi- 
sionnement de l'Anglerre viennent û se fermer ou simple- 
ment h se rétrécir, de quels revenus vivront les ouvriers de 
Hanchesler, de tilas^ow, Birmingliam, etc., qui produisent 
les articles avec lesquels s'achètent k Te'tranger les denrées 
alimentaires? De quoi se nourrira In multitude des con- 
sommateurs auxquels lélranger cessera de pouvoir fournir 
son contingent habituel de subsi stances î C'est là, on le 
sait, l'argument ca|iital que le> fair (m^fei'K opposent au 
free Irade; mois, nu point actuel de développement do 
l'industrie britannique, ne serait-il pas impossible et chi- 
mérique de retourner en arrière, en réduisant la pro- 
duction des cotonnades, des lainages, des fers, des machi- 
nes, etc., nus besoins du marché du I(oyuume-lJiii et de 
ses colonies? t.e danger que signalent les fair traders n'en 
est moins réel, l'ius un pays dépend de l'étranger pour 
ses revenus et sa subsistance, plus grands sont les dom- 
ma(;es et les périls auxquels la guerre l'expose, l.a con- 
clusion de ce fait, ce n'est pas qu'il faut revenir à la 
politique commerciale en vigueur avant l'avènement de 
la vapeur et du frv trade, c'est qu'il faut compléter 
et assurer la politique du fret traite en f;arantissant la 
paix. Et c'est, par lu même, ù l'An^ileterre, qui a inau- 
gura la politique du free friu/i?, qn'il appartient de prt'n- 
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dre l'iiûliatiTe d'une poliliijne destinée à empêcher 
guerre. 

Au» înt^rfl» êconomiqae» que la guerre met en péril se 
joint, pour les petiU États du conlineal, la Hollande, k 
Belj.'iqae, ta Suisse et le Uauemark, un intérêt politiiji 
de premier ordre : l'inlértl de leur indépendance du U 
au moins de l'inlégrilé de leurs fronlières. Les petits Ëtd 

n'ont rienâ^aguern une uuerre européenne, anconlraift 

car l'expérience atteste qne c'est presque toujours à leurs 
dépens que se coucluenl les arrangements territoriaux 
auxquels aboutissent les guerres entre les ;;rands États. 

Supposons maintenant que l'Angleterre, en s'appnyant 
d'une part sur le droit des gens, d'une autre part, sur des 
intérêts communs, particulièrement menacés par une 
nouvelle guerre européenne, s'associe avec les petits Étals 
coDlinentaui que nous venons de nommer pour consti- 
tuer une Ligue dfs nrutres:, et voyons de quelle force mi- 
litaire pourra disposer celle Ligue. En temps de pjiix, 
l'efTectif militaire des cinq Etuis est de 453, j33 hommes, 
dont 200,785 pour l'Angleterre et 952,641 pour la Hol- 
lande, la Belgique, la Suisse el le Danemark. En temps 
de puerre, il peut être porlé à 1 ,0îl3,2a3 hommes '. A ci 
armée de plus d'un million de soldats se joindrait, ; 
l'union des Hottes de l'Angleterre, de lu Hollande € 

EFFECTIFS 



AuglPlerre 2flO,7RS 607,690 (- 

Hollande 5l,70a 13l,70B(" 

Belgique -17,290 103,S6O 

Danemark 3(i.UJ9 :iO,iGS 

Sniise 117,179 201,325 

i33.W2 l,0a3,!S3j 
uninprli l'nrm'c ilet Imlfs bullanilciiit^. 
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Hanemark, la marine militaire la plus puissante qui ejiiste; 

., pour mettre en œuvre ce colossal instrument de 
coercition, la Llfjue aurait à son service les ressources 
financières d'une nation qui possède le premier crédit du 
Blonde. En admettant qu'un nouveau conflit Tienne à se 
produire entre deux des grandes puissances continentales, 
l'Allemagne, la France, l'Autriche ou la Russie, u'est-il 
pas certain que ta Ligue, en unissant ses forces à celles 
de l'État menacé d'une agression, comme l'a été la France 
en 1875 et au commencement de 1887, comme pourrait 
l'être toute autre puissance, lui assurerait la victoire? 
Celte intervention d'un pouvoir paciBcateur, disposant 
force égale, sinon supérieure à celle de la plus 
grande puissance militaire du continent, et secondé mo- 
ralement par l'opinion universelle, ne guérirait-elle pas 
les États les plus belliqueux de la tentation de troubler 
désormais la paix du monde'? 

Hais s'il était bien avéré qu'aucun État, hi puissant qu'il 
soit, ne peut plus troubler la paix sans s'exposer à avoir 
affaire à une force supérieure à la sienne, qu'ar riverait-il? 
i produirait alors dans l'Europe moderne le même 
phénomène qui s'est produit à la tin du moyen âge au 
sein des Étals ou le souverain est devenu asseï fort pour 
contraindre les seigneurs à observer la paix ; les plus 
paissants et les plus ambitieux ont désarmé, après avoir 
éprouvé à leurs dépens qu'ils ne pouvaient désormais 
troubler la paix t>ans s'exposer à un rude et inévitable 
chilimenl. Chacun se trouvant protégé par une puissance 
Supérieure à celle des plus puissants, les propriétaires de 

lux forts ont comblé leurs fosses pour y semer du blé 

i)t les villes se sont débarrassées des enceintes fortifiées 

lans lesquelles elles étouffaient ou les ont transformées 

1 promenades. De même, les puissances actuellement 

!bb plus agressives Hniraient par désarmer si, chaque fois 

ES emploieraient leurs armements a menacer la paix, 
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elles rencontraient des armements pins forts 
la défendre. 

Garantir la paii entre les peagiles cUilbës et provoi 
ainsi le désarmement en rendant les armements inali 
tel serait le bat de l'inïtitation de la tigiif ites neulra. 

Cette I.itj'ue, les gouTernements ne prendroni pas d'eni- 
mèmes, est-il nécessaire de le dire? rinitiative de l'éta- 
blir. La pression de l'opiaion seule pourra les y déter- 
miner- C'est pourquoi nous nous adressons à l'opinion 
en fondant une « Association pour rétablissement d'une 
Ligue des neutres ■■. Celte Association aura pour objet 
sp<!cial et limité de provoquer en Angleterre, en Hollande, 
en Belgique, en Suisse et en Danemark, par des publiia- 
lions et des meetinfis, une agitation qui exerce sur les 
fjouvernemenls une pression assez énerf^ique pour les dé- 
cider à constituer entre eux la Ligue, tout en la laissant 
ouverte aux autres Étals. Ce but atteint, l'Association se 
dissoudra, comme s'est dissoute, après l'abolition dei 
lois- céréales, son aînée, la Ligue du frte Iraik, dont 
te propose de compléter l'œuvre de liberté et de paii^ 
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L.v PAIX EN Europe 
[Publié par fi Pcnsiero llatiiiiio, septembre 1891). 

7<otre Plurope civilisée offre aujourd'hui, aux re^'ards du 
philosophe et de l'économiste, le spectacle étrange et 
douloureux de l'accroissementpourainsi dire parallèle du 
besoin de la paix et de rauRmenlation du risqne de guerre 
entraînant le développement de l'nppareil militaire des- 
tiné à assurer les populations contre ce risque. Que le 
besoin de la paix s'accroisse, c'est un phénomène dont on 
se rend aisément compte quand on examine les résultats 
des progrès accomplis surtout depuis un demi-siècle, à Ift 
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; datrs les arts de la production et duns ceux de la des- 
truction. Les profjrès de l'industrie ont augmenté diins 
normes proportions la puissance productive de l'homme, 
et suscité un développement de la richesse eans précé- 
dent dans l'hisloire, mais en perfectionnant le mécanisme 
producteur et distributeur de cette richesse, ils l'ont rendu 
plus délicat et plus sensible aui perturbations de tous 
genres. Lorsque la masse de la population de chaque pays 
subsistait au moyen d'industries purement locales, lorsque 
la sphère de ses échanijes ne s'étendait que par exception 

Il delà des limites de la province ou même du canton, 
lorsque le commerce extérieur de l'ensemble des nations 
civilise'es n'égalait pas en importance celui de la Belgique 
ou de ta Suisse, — et tel était l'état de choses il y a moins 

e deux siècles, — les perturbations et les maux causés 
par la guerre se concentraient presque exclusivement sur 
le théâtre même de la lutte. 11 n'en est plus ainsi aujour- 
d'hui. La simple appréhension d'une guerre détermine 
une crise qui s'étend de proche en proche dans l'ensemble 
de la communauté civilisée désormais unie et solidarisée 
par les liens multiples et entrecroisés de l'échange, le 
nde des affaires s'inquiète, le crédit se resserre et il 
cesse de fournir à l'industrie et au commerce leurs ali- 
ments accoutumés, le travail menace de s'arrêter et de 
laisser sans moyens d'existence le peuple des ateliers. 
Lorsque la guerre éclate, elle exige aussitôt la mise en 
réquisition de toutes les forces et de toutes les ressources 
de la nation. Toute ta population valide est appelée à y 
prendre part : les armées se ibilTrent par millions et les 
sommes nécessaires pour les mettre en mouvement avec 
leur matériel colossal sp comptent par milliards. Les im- 
pAts ordinaires et, extraordinaires ne suffisent plus à y 
pourvoir : il faut recourir aux emprunts et, à défaut des 
emprunts volontaires, à l'emprunt forcé et désastreux du 
papier-monnaie. 

)6 



Un ^'explique assez, en examinant ces conditions nou- 
velles des luUee de nitlioii h nation, en tenant compte de 
Icnorine accroissement des sacriHces riu'elles exifienlet 
des dommages qu'elies ciiuseut, que la guerre soit aujour- 
d'hui plus que jamais redoutée comme la pire des cala- 
mités et que le maintieu de la paix soit l'objet de la 
demande universelle. Ce qu'on a'euplique moins, c'est, eu 
présence de cet accroissement manifeste du besoin de la 
paix, l'accroissement pour ainsi dire continu du risque de 
guerre, ioipliquant un développement correspondant des 
armements destinés à le couvrir. 

Ce phénomène a cependant sa raison d'être, et on peut 
en trouver la cause principale sinon unique dans les pro- 
grès m£me qui ont rapprocbé les peuples et multiplié leurs 
relations. (Juiiud deux hommes n'ont que des rapports 
d'aiïaires intermittents et rares, ils n'ont que bien peu 
d'occasions de conflits et de procès; quand leurs rapports 
deviennent quotidiens et augmentent d'importance, les 
risques de conflits et de procès ne manquent pas de s'ac- 
crottre. 11 en est de même pour les nations, et comme il 
n'existe poinl de tribunaux investis du pouvoir de juger 
leurs dilTérends et d'y mettre fin, elles sont hien obligées 
de se mettre en mesure de défendre elles-mêmes leur 
droit ou ce qu'elles considèrent comme leur droit. De là, 
l'accroissement naturel du risque de guerre et la progres- 
sion non moins naturelle des armements destinés à assurer 
les nations contre ce risque croissant. A celte cause géné- 
rale et permanente, se joint actuellement en Europe une 
cause accidentelle : le différend entre la France et l'Alle- 
magne, causé par la funeste guerre de \H'Q, mais, en 
admettant même que cette cause de l'aggi'avalion du risque 
de fiu erre qui pèse sur la communauté civilisée, n'existât 
pointou vint à être éliminée, le risque ne disparaîtrait point. 
Si le niveau de ce risque venait h être abaissé momenta- 
nément, quelque autre querelle, quelque autre procès 



international ne tarderait pas, selon toute apparence, ù 
le relever, et, après une courte période de diminution des 
armements, h, déterminer le rétablissement du mt^mepied 
de paix armée. 

Ce déplorable état de choses a éveillé la sollicitude des 
amis de la paix et eelle des hommes d'État, les uns à un 
point de vue purement philanthropique, les autres au 
point de vue plus pratique de la conservation du stnfu qno 
politique de l'Europe, et ils ont cherché en conséquence 
les moyens, ceux-là d'assurer la paix d'une manière per- 
manente, tout en la désarmant, ceux-ci simplement d'éloi- 
gner, autant que possible, l'échéance, qu'ils considèrent 
d'ailleurs comme à peu près inévitnMe, itu risque d'une 
guerre européenne. 

Le moyen que s'accordent à pn'coniser les amis de la 
paix pour la garantir et aboutir au désarmement, vous le 
connaissez, c'est l'arbitrage et l'établissement d'un tribu- 
nal international, dont les décisions seraient sanctionnées 
par la force morale de l'opinion. Mais est'il bien néces- 
saire de démontrer l'inefflcacité de ce procédé? Uy a sans 
doute des différends ou des procès internationaux qui 
peuvent être vidés par la voie de l'arbitrage, et nous en 
avons fréquemment des exemples; en revanche, il y en a 
— et ce sont les plus graves et les plus dangereux — 
qu'aucune nation ne consentirait à soumettre à un ar- 
bitre; tel est le procès actuellement pendant entre la 
France etl'AUemaftne, au sujetde la possession de l'AIsace- 
l.orraine. Quant à l'efficacité d'un tribunal international, 
dont les verdicts n'auraient pour sanction que la force 
morale de l'opinion, serait-elle plus grande que celle d'un 
tribunal ordinaire qui n'aurait point de gendarmes h son 
service? La force morale est certainement très respec- 
table, mais elle n'est respectée qu'à la condition de s'ap- 
puyer par une force matérielle suffisante. Le bon sens 
Ltique des nations ne s'y trompe pas, et c'est pourquoi. 



2S0 



cbanukcb kt démdexck he u nrEnne 



tout en se plaignant du fardeau écrasaat que li 
la paix armée, elles ne fournissent que de rares adhérei 
et de faibles subsides aux sociétés et aux congrès des 
de la paix. 

I.ps hommes d'Ktat, conservateurs du sintu qiio euri 
pt^eii, n'ont pas des visées aussi radicales, mais ont-ils 
mieux réussi à assurer la paix en constituant l'alliance 
austro-allemmde, à laquelle s'est ralliée l'Italie? Certes, 
on ne peut mettre en doute leurs inlenlions pacifiques, 
on doit pleinement ajouter foi aux paroles de l'Empej 
d'Allemagne, affirmant â la réi^eplion de l^uild Hall 
Il son but est, avant tout, le maintien de la paix i>. Mais; 
en dépit de ces aflirmntions pacifiques, si fréquemment 
renouvelées depuis la conslitulion de la Triple-Alliance, 
ou de son auti'e nom : la • Ligue de la paix •, avons-nous 
vu s'abaisïier le risque de guerre et diminuer le fardeau 
des armemenis? L'Europe na-t-clle pas continué à être 
un vaste camp, et si la guerre a pu être ajournée jusqu'à 
présent, qui peut répondre que quelque évânement im- 
prévu ne la fera pas éclater demain ? La Triple-Alli 
réunit un faisceau de forres imposanles, soit! mais 
puissante qu'on la suppose, sa puissance dépasse -t-ell< 
celle que pourraient déployer la France et la Russi 
Entre ces deux groupements formidables, la lutte est 
sible et l'issue en est douteuse. Faut- il donc s'étonner: 
la constitution et le renouvellement de la Triple-AIlii 
n'ont pas suffi à rassurer l'Europe, si te risque de guei 
qu'elle subit et la prime d'assurance qu'elle se résigne' 
payer, sous forme d'armements, ont atteint leur maxi- 
mum ? 

Cependant, celte situation périlleuse et onéreuse peut- 
elle se perpétuer ? L'Europe peut-elle continuer indéfli " 
ment 4 supporter les charges qu'elle lui impose 
sont telles, vous le savez, qu'elles dépassent 
)euples civilisés ont eu â supporter 
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époques où leur existence était mermcée par les invasions 
barbares. Les effectirs militaires que l'Europe maintient 
sur pied en jjleine paiï s'élèvent au L'hiffi'e énorme de 
3,S6O,0()0 hommes. Kti temps de jiueri-c, ils peuvent être 
portés it 1 2,4t)ii,00(). L'entretien de ces eDeclifs, sans 
compter les frais de construction des forteresses et de la 
réfection piîriodique du matériel que uécessiti! le perfec- 
tionnement continu des instruments d'altatjiic et des ap- 
pareils de défense, absorbe annuellement une somme de 
5,6C0 millions de francs. Les revenus ordinaires des États 
n'y peuvent pas suflire et, depuis 1870, les dettes des na- 
tions eurnpéennes se sont élevées, sous l'influence de 
cette cause, de 76 milliards à 130. Voilà le compte des frais 
de la pais armée. 

Je ii'ijjnore pus que le développement extraordinaire de 
la rieliesse, depuis l'avènemeut de la tjrande industrie, 
permet aujourd'hui à la communauir- européenne de sup- 
porter des charges sous lesquelles elle aurait succombé 
à d'autres époques. Mais on peut se demander, en pré- 
sence de la persistance de ses déficits budfjélaircs et de 
l'accroissement continu de ses dettes, si les dépeuses des 
gouvernements n'augmentent pas dans une progression 
plus rapide encore que les ressources des populations. Ce 
qui semblerait l'attester, c'est le mécontentement gran- 
dissant de jour en jour des classes inférieures qu' paient 
sans les voir, je le veux bien, mais non sans en sentir le 
poids, des impôts indirects alourdis et multipliés, c'est 
la clientèle de plus en plus nombreuse que ce méconten- 
tement attire au concclivisme,àranarcbisme et aux autres 
formes du socialisme. Ce péril intérieur, qui commence 
il alarmer séi'iensemeut les esprits prévoyants, ou ne peut 
le conjurer que par une amélioration substantielle de la 
condition de la multitude des travailleurs, et celte amélio- 
raliou on la demandera eu vain aux combinaisons farfices 
etBlériles du socialisme d'État, on ne l'obtiendra que pur 
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l'uiifiinetilaliotiel la diffusion iialurelles de lu richesse. < 
on ne saurait se disaimuler que depuis quelques 
le mouveineiil asceniiont de In producLioii el. de la richesse 
s'est sinon arrêté, du moins ralenti, cl ce ralentissenie&t 
il n'est pas bien malaisé d'en découvrir la l'ause princi- 
pale, savoir rau^m eu talion des charges publiques, déte^^ 
miuËe elle-même par l'excès des di'penses militaires; 
gouvernements ont l'ié obligt's d'ugi^raver le poids des iin*' 
pdts qui grèvent la consommation et, par une inévitable ' 
r(^ perçu s si on, la production; l'industrie a fait entendre 
des plaintes de plus en plus vives et a demandé à être 
protégée contre lu concurrence étrangère, que l'accroiB- 
sement de ses charges lui rendait plus diflieile à ituppotf' 
ter. On a déféré à ses vœux, on a relevé les tarifs et a ' 
continue à. les relever tous les jours ; mais ai-je besoin 4 
dire que la protection ne diminue pas les charges de l'in- 
dustrie, au contraire I qu'elle n'alièpe le fardeau desui 
pour alourdir, dans une mesure plus forte, le fardea 
autres ; bref, que l'Europe, redevenue prol.ectionuiste, sera 
moins capable de pourvoir aux dépenses de l'énorme a 
pareil de la paix armée qu'elle ne l'était sous le régîB 
de demi-liberté conitnerciale, issu des traités de 
n'est pas tout. Jusqu'à présent, son industrie a été presqiMvl 
exclusivement en possession de l'approvisionnement de^T 
articles mu nu facturés dn reste du monde. Aujonrd'huiji J 
l'industrie américaine l'ommence à entrer en c 
avec elle. Sous le régime de la protection, aggravé par li|:l 
bill Mac Kinley, cetle concurrence peut n'être 
redoutable, mais si lu réaction libre-échangiste vient, 
comme il y a apparence, à prendre le dessus aux Klals- 
Unis, si l'industrie américaine, déjA exemple des charges 
du militarisme, vient A Être déimrrassée descbarges de la 
proteclion qui élèvent artificiellement bps prix, 
planteru-t-elle pas l'industrie européenne sur les marcha 
dont celle-ci possède actuellement le monopole'? 
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i guerre. 
Ce problème, nous Tenons de voir que la Triple Alliance 
est impuissante à le résoudre, qu'elle a ^levé le risigue de 
guerre pinlât qu'elle ne l'a abaîs^, et qu'en portant ce 
risque au maiimum elle a porté nussi au maximum les 
frais de l'appareil d'assurance deslinr à le couvrir, Re- 
cberehons donc s'il ne serait pas possible de recourir à 
quelque autre combinaison politique qui permette- de riva- 
liser ce desideratum universel : assurer ■•ronomiquement 

j En dehors des puissnnces mililaires, l'Allemu^ne, l'Au- 

l triche, l'IUilie, la France et la Russie, qui jouent actuelle- 
I ment un r4le actif dans la politique de l'Kurope, et qui 
Ij ont le pouvoir de di<chatner lii guerre s;ins posséder celui 
!■ de l'empi^olier, il e^iîsle une ptiissancc de premier ordre, 
I l'Angleterre, qui, obéissant au principe de la non inter- 
vention, garde une attitude de neutralité dans les affaires 
continentales et une série de puissances secondaires, la 
Belgique, la Hollande, la Suisse. l'Espace, la Turquie, etc., 
qui ont un rôle purement passif et n'exercent aucune in- 
tlneiice nppréciable sur les alTaires générales de l'Europi', 
Ces puissances, les unes volontairement neutres, les nntrHs 
passives, n'exercent qu'une bien faible inllueiice sur lano- 
iution des questions qui intéressent la communauté, et 
dans le cas où un conllil viendrait à surgir entre les puls- 
flances engagées dans la Triple Alliance, d'une part, la 
France et la Russie, de l'autre, il ne dépendrait pai d'elleiii 
4S09 leur état actuel d'isolement, d'empêcher une gaene. 
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qui pourrait cependant comprom élire Vexislence de qut 
ques-unes el qui imposerait à toutes des dépenses extra- 
ordinaires, tout en leur irifligeaut les perturbations e| 
lett dommages de la crise de (lueire. Ces puissances, neu; 
très ou passives, pourraient être comparées 
teurs qui reAisenl de s'enrOler dans un parti politique, 
soit qu'ils veulent s'abstenir de prendre part anz luttes 
électorales, soit qu'ils veulent conserver la liberté de vo- 
ter à leur guise. Ils oui beau être nombreux, plus nom- 
breux même que les électeurs enrôlés dans un parti, ils 
ne comptent pas. Les affaires de la nation se décident 
sans eux et cependant ces déi-isions auxquelles ils n'ont, 
pas pris part, sur lesquelles ils n'ont exercé aucune 
fluence, ils sont obligés de les subir, si cooli-oires qu'elb 
puissent être à leur opinion, si nuisibles qu'elles soient 
leurs intérêts. 

Je veux bien qu'eu refusant d'aller grossir les rangs d( 
partis existants, ils eèdeut ù de justes répu^ani 
veux bien qu'aucun de ces partis ne leur paraisse méri- 
ter leur concours, mais il n'en est pas moins vrai qu'en 
demeurant isolés et en suivant chacun sa fantaisie, ils 
sont comme s'ils n'existaient pas, tandis qu'en se réunis- 
sant, en s'associant, ils pourraient constituer une foi 
avec laquelle les partis qui décident des affaires de la 
lion seraient obligés de compter. 

Eh! bien, supposons que les puissances qui jouent ai 
tuellemenl le rdie de ces électeurs neutres ou passifs, 
conside'rant les charges que leur impose et les périls q 
leur fait courir le partage de l'Europe politique en 
camps, se décident à sortir de leur isolement; supposi 
qu'elles s'associent en vue de maintenir la paix qui 
devenue le premier besoin des peuples civilisés, et qu'e 
constituent, par leur association, une force avec laqu 
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borae pas i dire, eonne le foisail récemment sir Jjunes 
Fergusson. de FAnsieleiTC, qne • ses sympathies seront 
avec la puissanc« qui voudra mainlenir Ui paix contre celle 
qai Taudra la rompre ■>, mais qne toole la force matérielle 
dont elle dispose appuiera ses st-mpatliies, hnt, qu'elle 
joindra ses ann^s et ses flottes à «elles de la puissance 
attaquée contre cell» de la puissance atlaqnaute, ce poiils 
qu'elle menacera de jeter dans la balance des forces ne 
reudra-t-il pas la lulle impossible, en en rendant d'avnnce 
l'issae certaine? Si l'ilalie se déUcbait de la Triple Al- 
liance pour s'unir à l'A n<:lel erre, h la Turquie, à l'Espagne 
et aux autres puissances actuellement neutres ou passives 
pour fnrroer une n Li^'ue de la paix - celte fois véritable- 
ment digne de ce nom, relie Li^oe ne disposerait-elle pas 
d"uiie force lelle qu'aucune puissance ou m^rae aucune 
Ligne constituée en vue d'une guerre ne pourrait désor- 
mais, sans commellre un acie de fulie, altenler au repos 
de l'Europe. Mais alors n'arriverait- il pas dans la commu- 
naulé européenne ce qui est arrivé au sein de chaque na- 
tion lorsqu'un pouvoir armé d'une force suffisanle s'est 
conslitaé pour mettre Tin à l'anarchie féodale : c'est que 
les seigneurs les plus puissants et les plus querelleurs, ne 
pouvant plus vider leurs différends eux-mêmes sous peine 
de s'exposer à une répression certolne, ils ont renoncé à 
conserver à leur solde une troupe coAtense d'hommes 
d'armes, ils oui laissé tomber en ruines les murs de leurs 
forteresses pour aller habiter des demeures ouverles el 
confortables, et il a suffi d'un pelit nombre de gendarmes 
et de sergents de ville pour assurer la paix intérieure. 
N'en serait-il pas de même pour la paix extérieure si elle 
était garantie par une force défensive, qui dépasserait 
n'importe quelle force agressive? Le désarmement qni est 
impossible aujourd'hui, comme il l'élnil à l'i'poque nnnr- 
chique du moyen A^e, ne s'opérerait- Il pas de lui-mémo 
lorsque l'aimement serait devenu inutile, et le problèmo 
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de l'assurance économiqiip de In pais 
résolu? 

Je ne me dissimule pas les diflkultés que présenter) 
dans Tëtat présent des esprits, cette constilution d'i 
Ligue fie la paix. Je comparais tout ù. l'Iieure les pu 
snnces qui pratiquent la polilique de non interTention, 
ces électeurs abstenants, soit par indifférence, soit parce 
qu'aucun des partis existants ne satisfait leur opinion. 
Chncun suit combien il est difficile de les réunir poi 
former un parti autonome, ayant son profijramme et rés( 
h agir pour le faire prévaloir. L'entreprise n'est cepcnd) 
pas impossible, et nous avons vu récemment auï Flnts- 
IJnis se constituer en dehors des vieux cadres, une alliance 
des Fermiers qui, en s'alliant au parti démocrate, a infligé 
une défuite signalée ù la coalition républicaine et prolei 
tionuisle. Serait-il davantage impossiblf 
unintériU commun, les non interventionnistes et les aull 
abstenants de la communauté europe'enneî 11 Taudi 
vaincre sans doute, cliei eut, des habitudes d'inertie sini 
d'indifférence enracinée, pour les déterminer à abandi 
ner leur attitude passive et à, jouer un rôle actif dans 
rèslement des affaires générales de l'Europe. Mais quellf 
que soit leur inertie, peuvent-ils n'être point préorrupéi 
du danger croissant de la situation aciuelle? Ne supportent- 
ils pas leur part des cUarf-es écrasantes que nécessite 
paix armée? Et si uneguerre vient à éclater, nesouffriroj 
ils pas de la crise générale qui l'accompagnera, sans parlf 
du péril qui pourra menacer la neutralité et même l'exil 
tence de quelques-uns des petits Ltats, tels que la H< 
lande, la Belgique et la Suisse? Enlln, si l'Europe, 
par le socialisme et atteinte, dans ses débouchés, par 
concurrence américaine, ploie sous lepoids de ses charges, 
ne seront-ils pas englobés dans sa décadence? 

Il s'agirait 'donc de rassembler ces membres isolés 
impuissants dans leur isolement, de la communauté euro^ 
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péenne pour associer leurs forces et en faire un tout 
puissant instrument de poix. Je me demande pourquoi 
l'Italie, celle nouvelle venue parmi les nations, justement 
ambiCiense de s'y faire une place di^ne de son passé gto- 
rieni, ne prendrait pas celte initiative bienfaisante. Dans 
la Triple Alliance, où elle s'esthâtivemenl engagée, lllalie 
ne jouera jamais qu'un rfiie subordonné, elle sera obligée 
de suivre l'impulsion qui lui sera donnée par ses deux 
puissants alliés, et, en attendant, clic sera condamnée à 
supporter, suus lerme, un fardeau dispropor lionne d'ar- 
mements qui empoche le développement naturel de ses 
ressources. En se dt'gageant de la Triple Alliance pour 
prendre l'iuitiutive de la constitution d'une Ligue destinée 
h assurer la paijc, n'acquerrait-elle pas une oulorilé mo- 
rale supérieure et une influence politique qui seraient lu 
jusie récompense du plus grand service qui puisse être 
rendu aujourd'hui au monde civilisé "f 

V. — Un SVNDICAT DE LA l'AlX. A l'HOl'0!< DE I.A VISITK 

DES HAHiNs MUSSES EN Fbance (Timcs du !'■' novembre 18y;i). 

Les manifestations enthousiastes auxquelles a donné 
lieu la visite des marins russes me fournissent une occa- 
sion opportune pour revenir sur un projet d'établissement 
d'une Ligue des Neutres que Le Times a publié il y a six 
ans (u° du 2S juillet IXSl). Tous ceux qui ont observé de 
près ces manifestations peuvent attester qu'elles ont eu 
un caractère absolument pacifique. Sans doute, lu Fiuncu 
u'a pas pris son parti de lu perte de l'Alsace et de la 
Lorraine, mais l'immense majorité de la population ré- 
pugne autant ù l'idée de courir la terrible aventure d'une 
guerre pour les reprendre qu'il cellu de les abundoiiiier. 
Ce n'est doue pas, quoi qu'on k-.ii ail pu dire à l'étranger 
le désir de la revaucbe qui était le véhicule cacbé de» 
acclamations mille fois répétées dont la foule saluait h 
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Elle u'eiit plus à l;i merci de personne. Klle u. reciuvié son 
indépendance morale. Elle veut la paix suns être obligée 
de la voaloir. 

Qu'elle la veuille sincèrement aujourd'hui, Cela ne peut 
faire l'objet d'un doule. Je crois qu'on peut en dire autant 
de l'Allemaf^ue, de l'Autriche et même de l'Italie, malgré 
l'esprit remuant et intrigant de certains hommes d'État 
italiens. En ce moment, les dispositions des gouvernements 
et des peuples du continent sont certainement aussi paci- 
liques que possible. Mais est-ce à dire que la paix euro- 
péenne se trouve assurée même pour une courte pé- 
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Quelques jours plus lard, la dissolution des ateliers natio- 
naux faisait éclater la terrible insurrection de Juin. Tout 
le monde est aujourd'hui armé en Europe. Déjà il y a six 
ans, lorsque je vous adressais ma première lettre, les 
cITectifs militaires qu'elle maintenait sur pied s'éle- 
vaient à 3,860,000 hommes, et ils pouvaient être por- 
tés, en temps de guerre â 12,4îili,000. L'entretien de 
ces cITecLifs, sans compter les frais de construction des 
forteresses et de la réfection périodique du matériel, 
nécessili^s par le perfectionnement continu des instru- 
ments d'attaque et des appareils de défense, absorbaient 
annuellement une somme de 4,600 millions. Les revenus 
ordinaires des Étals n'y pouvant suffire, de 1870 \ 1887 
le* dettes des nations européennes se sont élevées, soua 
l'influence de cette cause, de 75 milliards de francs h US. 
ElTectifs, dépenses et dettes se sont encore accrus depuis 
celle époque. Dans une telle situation, ne peut-on pas dire 
que l'Europe n'est pas seulement un camp, qu'elle est un 
ma/^asin h pondre que le frottement d'une allumette peut 
17 
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((Derre iwln; les ^-tadea piii^aaiiices imntloeabiJa» ii'« 
{lenrfrTaiNelli! po-t ane ctiat> ciKtanierciale et ti 
qae nartfieTnit pas le eanal de la Maocfie ? ^*eat-ce | 
nae erreur dont les statistiques da Bounl of Traale o 
fnit justice, qne rAa;rleteiTe tire profil des ilésaslres foi 
atteignent les nations eontiaenlaleâ, ms clientes? Qtuml 
à la neutralité de la Belgique et de la Sois»*, n'est-elle 
pas purement nominale ? L'appréhea^ion constante doi 
[.■«erre, dont l'issue pourrait être funeste 4 lenr indép« 
dance on à rintégrilé de lenr territoire, n obligerait- 
pas ces Étals MÎ-disant neutres â prendre lea mtin 
rares de défense et k anpporter les mêmes dëpc 
K hs autres États 1 S'ib faisaient partie d'à 
niralité, n*j|BÎ|||^^j>as du moins le d^ 
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ne possèdent pas aujourd'liui , de contribuer ù empéi-lier 
une guerre dont ils sont eiposés à être victimes? 

Kiilln, et pour conclure cette trop longue lettre, lu 
constitution d'une Ligue des Neutres n'aurait-ellc ptis, it 
la longue, pour conséquence d'esonérer l'Europe du far- 
deau des armements qui écrasent ses finances et qui Uni- 
ront par la mettre sur le ubemin de la banqueroute? S'il 
était bien avi'^ré qu'un État, si puissant qu'il soit, ne peut 
plus troubler la pais sans avoir affaire à une forte supi!- 
rieure à la sienne, qu'arriverai t-il ? il se produirait alors 
dans l'Europe moderne le même phéuoméne qui s'est pro- 
duit à la fin du moyen âge, au sein des États où le souve- 
rain était devenu assez fort pour contraindre les seigneurs 
à observer la paix; les plus puissants et les plus ambitieux 
ont désarmé, après avoir éprouvé à leurs dépens qu'ils ne 
pourraient désormais troubler l'ordre saus s'attirer un 
rude et inévitable châtiment. Cbacun se trouvant protégé 
par une puissance supérieure à celle des plus puissants, 
les propriétaires de château i-forts ont comblé leurs fos- 
sés et les villes ont transformé leurs enceintes forlitiées 
en promenades. 

N'en sera-t-il pas ainsi le .jour où les neutres consenti- 
ront i s'unir pour constituer cette puissance pacificatrice ? 
Et n'est-ce pas à un moment ou tant d'acclamations reten- 
tissent en l'honneur de la paii, que l'opinion serait le 
mieux disposée h accueillir la formation d'un Syndicat 
ayant pour objet de 
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X (Times du 21 octobre (896), 



Un journal de la Triple Alliance, le Wiener Tagblall, 
disait, à l'occasion de la réception enthousiaste qui a été 
faite au Tsar, que l'amour des Français pour la Kussie 
était une autre forme de la haine de l'Allemagne, et il y 
e menace pour la paix du monde. 



'Mi <;HAM>l£i;tl Kt DËCAIiE-N'CK DE I..V i;itKIIII] 

Celte appri:ci[ttion el celle cuiiclusiou Eiont cei'taiuo- 
inenl erron'Vs el rexplir.ition Ar l'enlhousiasme popa- 
lairG est A In Tnis plus sini[it<' el |iliis rassurnnle. Depuis 
la funeste cuerrc de 1870, lu Prauce .liTaiblie et isolée 
s'est trouvée d'abord à la merri do l'Allemagne, et c'est 
^Tdce à rintervention de l'Angleterre et de la Russie 
(ju'elle a pu <!cUnpper au péril d'une seconde invasion, 
l'ius tard, lorsqu'elle eut reconstitué s.i puissame mili- 
lairc, elle est demeurée dans un état d'iiirériorilé mani- 
feste en présence de la Triple Alliance. ICn rétablissant 
réquilihre des forces, l'alltanco russe, d i^tl ni ti veinent 
scellée par la visite du Tsar, a mis lin à une sitnnlion 
cruellemont blessante po((r l 'amour-propre nalional, el 
dont toutes les classes de lu population ressentaient vive- 
ment l'araerlume. Voilà l'explication fort naturelle de la 
Joyeuse salisfuclion qu'éprouvait la foule et des acclama- 
tions reconnaissantes qui saluaient l'allii- de la Fra 

Mais si ces manifestations exhuliérantes du sentiment 
public n'avaient rien de menaçant pour la paix, pe^t-a^^,| 
afllrmer que l'alliance des deux grandes puissances niili^ J 
taires de l'Orient et de l'Occident de l'Kurope ait pour-l 
résultat nécessaire de la consolider? Si lés puissancftgj 
associées de la Triple Alliance ne peuvent plus être ten-T 
lées d'abuser de la supériorité de leurs forces, le réta^" 
blisscment de l't-quilibre est-Il bien de nature à écarter 
ou même à diminuer sensiblement le danjicr d'un conflit 
européen? En d'autres termes, le risque de Ruen-e qui 
pèse sur l'Europe et t\at a déterminé, sinon justillé, dans 
tous les pays du continent, le développement eitraordi-, 
naire de l'appareil d'assuraïK'c adapti'> à ce lisqne, s'eat-U^ 
abaissé 1 l'eul-on espérer, en conséquence, que les gou- 
vernements se détidenl ù réduire leurs budgets de lli 
guerre? A cet égard, on ne peut se faire aucune illusion : 
il est évident que les proposilions de désarmement n'ont 
■ pas plus de chances d'élre prises en considération anjooi- 
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J'Imi iju'elbs n'en aviiient hier. Si le^ umieiiienls n'étaieut 
point portés à peu près purtout àleur maximum passible, 
il y a même apparence qu'on conlinueniît encore b. les 
augmenter. C'est que la paix de l'Europe est, malgré tout, 
demeurée précaire. Sans doute, les souverains et les 
liommes d'Etat de la Double et de la Triple Allianie 
n'ignorent pas à quelle lourde responsabilité ils s'expose- 
raient en enfiageant une lutte qui mettrait aux prises des 
millions d'hommes et causerait une perturbation désas- 
treuse dans l'ensemble île la communauté des peuples 
civilisés dont les intiji-êts sont, maintenant plus que jamais, 
solidarisés par les liens multiples de l'éclionge des pro- 
duits et du prêt des capitaux; mais qui peut ri^pondre 
de la sagesse humaine'.' Malgré le développement des ins- 
titutions constitutionnelles et l'accroissement de l'inlluencc 
de l'opinion publique jusque dans les pays les moins 
libres, le pouvoir exhorbitant de déchaîner le fléau de la 
guerre n'a pas cessé d'élre concentré en un très petit 
nombre de mains. Ceux qui détiennent ce pouvoir ont 
beau appartenir à l'cdite raisonnable des nations, ils ont 
leurs passions comme te commun des liommes; les plus 
puissants d'entre eux sont des chefs d'armée en même 
temps que des chefs de peuple, ils portent l'uniforme de 
préférence au costume civil et vivent dans tm milieu où 
l'esprit et les intérêts militaires conservent une large part 
d'iniluence. 

L'équilibre des forces est une garantie de paix, soit! 
mais cet équilibre existait ou semblait exister en 1870 
entre la France et rAllemaf>ne. Il n'en a pas moins sufll 
de la pression d'une camarilla belliqueuse sur la volonté 
chancelante d'un souverain affaibli pour imposer la guerre 
à deux nations qui ne demandaient qu'à vivre eu paix. Le 
danger est-il moindre aujourd'hui, et ce danger toujours 
subsistant, malgré les déclarations et les manifestations 
pocillques les plus sincères, les amis de la paix ne doivent- 




SVS ClUntCTB ET t>BCA^C<>CE PK Là i.l'EHBE 

ils pas rherrher les moyens les plus propres à t'écaFterî 
Dans une lettre qne le Timrt a pnLIiée il y aura bien- 
Ut dix ans tt° da 28 juillet l>(87i, j'appelais l'attention pa- 
bliqoe SOT l'élat d'impuissance politique où se IroDveut 
réduits les Étals secondaires du continent, tels que le 
Danemark, la Hollande, la Ret^ique, la Suisse, etc., et l'im- 
possibilité dans laquelle ils sont d'iDlervenir pour cinpë- 
cber la guerre d'éclater entre les grandes puissances, 
qaoîqu'ib soient exposés à subir leur part des désastres 
économiques et (inanciers qu'elle occasion lierait, quoique 
les Klats neutres eux-mêmes ne puissent, sans compro- 
mettre leur sécurité, s'exonérer du fardeau de la poix 
armée. Je constatais encore que l'Angleterre, malgré les 
ressources colossales doat elle dispose et l'ascendant mo- 
ral qu'elle eierce, n'aurait peut-être point à elle seule le 
pouvoir de présenir un cutadjame européen, et qu'elle 
serait d'ailleurs probablement peu disposée à sanctionner 
par l'emploi de la force une intervention qui lui attirerait 
plus de rancunes d'un côté qu'elle ne lui vaudrait de gra- 
titude de l'autre. 

Mais la situation ne serait-elle pas fort dilTéreute si 
les États continentaux, restés en deliors de la Double oii 
de la Triple -Alliance se joignaient à l'An^tleterre pour 
constituer un troisième groupe de forces? 

Ces Étals qui sout dans leur iiiolement de simples noïu 
valeurs politiques possèdent cependant, réunis, un contin- 
gent de forces au moins égal à celui de chacun des deux 
groupes actuels des grandes puissances continentales. 
D'après les statistiques officielles, les cinq États mention* 
nés plus haut pourraient mettre sur pied] en temps de 
guerre, un effectif de 1,093,000 hommes; ils auraient ji 
leur service une marine formidable et leur puissancQ 
flnancière ne serait pas inférieure à leur puissance mili- 
taire. Dans le cas d'un conflit, comme celui qui a menacé 
en (ST.H la paix do l'Europe, leur intervenlion morale, 
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nppuyêe sur ce conlin(,'eiit l'espectable de forces maté- 
rielles, ne rendrait-elle pas la Ruerre impossible? Ne leur 
suffirait-il pas de manifester leur ferme volonté de mettre 
au besoin leur épée dans un des plateaux de la balance? 
Toute velléiti^' d'agression ne serait-elle pas découragée si 
l'agresseur se IrouTait en présence d'une coalition de forces 
doubles des siennes? 

On a fait, je ne l'ignore pas, à. la constitution de celte 
tierce alliance des objections de diverses sortes. On a dit 
que les Etats neutres, la Belgique et la Suisse, perdraient 
U bénélice de leur neutralité, en entrant dans une asso- 
ciation qui les exposerait, le cas écbéant, h prendre une 
part active h. une guerre européenne. Mais, dans la situa- 
tion présente, la garantie de leur neutralité ne les oblige- 
t-elle pas à supporter les frais d'un armement aussi consi- 
dérable que celui des autres li:tats? En fait, ce bénéfice 
n'est-il pas plus nominal que réel? On a dit encore que 
des Étals géograpbif|uement séparés ne pourraient en cas 
de guerre joindre utilement leurs forces; mais la consti- 
tution d'une tierce puissance ayant pour objet le maintien 
de la paix ne réduirait- elle pas au minimum les risques 
d'une contlatiralion, en admettant qu'elle ne les supprimât 
point tout à fait, et d'ailleurs la dislance qui sépare la 
Franse et la Russie affaiblit-elle l'efticacité de leur 
alliance? 

Enfin ne voit-on pas surgir tous les jours des ques- 
tions qui intéressent l'ensemble de la communauté euro- 
péenne, question d'expansion coloniale, question de la 
dissolution progressive et inévitable de l'empire ottoman, 
aggravée par des massacres abominables que les grandes 
puissances, divisées entre elles, ont été incapables d'em- 
pêcher? Ces questions, n'est-ce pas l'Europe entière qui 
devrait Être appelée à les examiner et à les résoudre? Les 
" petits actionnaires " de la société européenne n'ont-ils 
pas, comme les grands, le droit de participer à leur e 
17. 



■iSK <niAM)tiiii KT ni^xAniCNCE i>e l.v oukhiii!: 
iiicti rt à leiii' solution? Ce droit qui demeure à l'état é 
leltre morlc, rnssociulion de leurs forces ne leur perntefl 
Ipnit-plle pns de le revendiquer, et leur adjonriion anf 
puissaïu'PS diriiieanles n'augin enterait-elle pas l'autoriH 
des conseils de IT.nrupe et la force de ses injoncLioust 

Je pourrais ajoulor qu'en abaissant le risque de guerre, 
le firouprincnt des Ktats tes plus iutéressés au maintien 
de la |Mix rendra possible rnllègement du lourd appareil 
qui a pour objet sinon pour elTet de pn^server l'Europe de 
OP rt»que, ptais je ne veux pas abuser de la patience de 
viM 1e<,'l«urs el je me borne ù soumettre k leur apprécia- 
lion le tH>url c'tposâ des motifs qui peuvent être invoqués 
t'ti ftivi'ur d'un i-omplément du système actuel d'assurance ^ 
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He|>r«tnile en Snisse par le Journal <le fiendw, en Bel- 
)tiqui^ ptr la Jfrtisc, celte leltre a soulevu des objeutioai ' 
d<< diverses sortes dans le JiiHrnal (Jf! Geiu^p, Vlndépen- 
•tiiHce helge, le Palriolr (/•' HormumlU, le Sivcle, etc. A la 
« Ligue des Neutres », recourant, au besoin, à la force 
matérielle, notre collègue et umi, H. Frédéric Passy, f 
opposé les moyens purement morunx que préconisent leq 
socii^lés des amis de la paix. Nous reproduisons son élo>| 
<|Uentc lellf; au Sk'c'c, en laissant à nos lecteurs le s 



de choisir i 



s deux svsLùmcs d'à) 



e de la piiix. 



ie viens de lire dans le Sivdc les réilexious qu'a su;:^'!!- i 
l'ées JL M. riarreau la lettre de M. de Molinari un Timen i 
faveur de la I.ijjue des Neutres. Quelque spécieuse qi 
puisse paraître à beaucoup de personnes l'idée généreuse 
do M. de Molinari, quelque persistance qu'il mette depuis 
un ^rand nombre d'années déjà à reproduire celte idée. 



je crains ltk'ii,jc l'aïciue, que les objectiuiis pftseiitéi's 
par noire distingue coi laboro leur ne soient sérieuses. Et 
cependant, comment ne pas être frappé de la puissance 
que repiéscnteraient, en réalité, si elles savaient s'unir, 
ces petites nations, isolément impuissantes. Comment ne 
pas se ilii'e qu'elles ont toutes, au plus haut deyrd, intérêt 
à la conservation de la paix, et qu'elles doivent avoir un 
moyen de contribuer à en assurer le maintien. 

Ne l'ont-clles pus, en effet, et sans être obligies de re- 
courir ù une action militaire, ou de se liguer en vue d'une 
Action militaire 'j 

La conférence i n le rpnrlemen taire, sur laquelle après les 
comptes rendus trop sommaires qu'en ont donnés les 
journaux, il y aurait beaucoup h dire, a paru le penser; 
et elle a fait un pas déjà dans cette voie. 

On sait qu'à Itruxelles. en I89:>, elle avait élaboré un 
projet de Cour internationale d'arbitra|;e que son bureau 
avait été chargé de soumettre aux gouvernements. On 
sait aussi, qu'en exécution de cette décision, le président 
de la réunion de Rruxelles, M. te Chevalier Descamps, a 
rédigé, sous le titre de : Mi'moîre aiix puissances, un docu- 
ment de la plus haute valeur, qui a été, en effet, comme 
il devait l'être, communiqué aux puissances. ABudapesl, 
il a été rendu compte, aux représentants de quatoi'ze 
Parlements qui s'y trouvaient rassemblés, de cette com- 
munication et de l'accueil qu'elle avait reçu. Ce n'est pas 
ici le lieu d'entrer à cet êyard dans des détails qui nous 
entraîneraient trop loin. Mais une chose peut et doit être 
dite. C'est que, revenant à la cbari^e avec insistance, la 
conférence a invité l'honorable sénateur belge et le comité 
permanent qui la représente dans l'intervalle de ses ses- 
sions àpoursuivrc activement les di^marches commencéps, 
et tout particulièrement de travailler à obtenir, des pe- 
tites puissances, ou des deux ou trois d'entre elles qui y 
sont plus manifestement disposées, la constitution, par la 



■•MÏMftMa de déléin^. d'un premier noyao de CoH 
iTarlâtra^, qœ pouraienl grossir eassite d'autres adhAî 

!{e «erait-ce pas là, par hasard, le commence ment de 
i^nUble ti^e des Jïenires ? Ligue toute morale ; et Ci 
«Uni asseï efficace pour deveitir, rapidement pent-âti 
irt^istible. Plus d'iule fois déjà j'en ai fait personnelli 
nenl rexpêriettce} dons ces réunions annuelles de 
bres de Parlements. i{ue nous appelons les conréreoci 
Ûilerpuiemeolaire^, les loles réunis des représentaut 
des petites puissances sp ïont trouvés faire la majorité 
l'enCMitre des loies des représentants de telle du 
çrande poissauce. Et ceux-ci — il faut le proclamer à 
honneur — nue fois le vole acquis, se sont toujours incli 
nés sans arrière- pensée. 

Le jour où, une Cour internationale étant constituée par 
nn certain nombre de puissances, et pour leur usage, l'ap- 
pel à cette Cour, ob)i)!aloire pour elles, serait facultatif 
pour les antres; le jour ou, ^ce à leur initiative et à leur 
accord, il y aurait, en Europe, une autorité juridique 
ïnterDiitionale d'une impartialité reconnue, prête à ac- 
cueillir et II examiner tes griefs que pourraient avoir, les 
nnei à l'égard des autres, les diverses nations civilisées 
ce jour-lii, il deviendrait bien diflicile, même aux plui 
calcitranles, s'il y en avait, de se refuser a porter, devaal 
celte Juridiction, leurs litiges avant d'en demander la solu- 
tion au cruel et ruineux hasard des cliaraps de batailles. 

Li^ue den Neutres donc, soit; mais par le droit et no 
pnr la force. Ce n'est pas à la guerre qu'il faut demandi 
les moyens d'empéclier la guerre. C'est par les armes 
la pais que la paix doit être garantie. 

FiiÉDKBic Passy. 

Terminons ces citations par un extrait du discours 
Lord Salinbury au dernier banquet du Lord maire {lOncn 
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vembre 1897), qui semble attester que Tidée d'une asso- 
ciation des puissances pour garantir « collectivement » la 
paix a cessé d'être considérée comme une utopie par les 
hommes d'États eux-mêmes : 

« J'exprime, a-t-il dit, l'espoir que l'entente des puis- 
sances continue et que les diffîcultés qu'elles ont à résou- 
dre soient suffisamment prises en main. Souvenez-vous 
que cette Fédération de l'Europe est un embryon, et la 
seule chose qui ait sauvé la civilisation des désastreux 
résultats d'une guerre pleine de destruction. 

« Le seul espoir qu'il y a d'empêcher que cette rivalité 
dans les armements des nations européennes conduise à 
une destruction mutuelle qui serait fatale à la civilisation, 
c'est que les puissances soient amenées graduellement à 
agir ensemble avec un esprit amical dans toutes les (jues- 
tions qui peuvent être soulevées jusqu'à ce qu'enfin elles 
puissent être unies dans un même faisceau international, 
qui donnera définitivement au monde une longue ère de 
commerce prospère et de paix continue. » 
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a été organisé dans les États modernos. — Les partis politiques 
- qui ont surgi sous le nouveau régime, quoique les nonslitu- 
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— Qu'ils sont organisés comme des armées. — Conditions 
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